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HABITATIONS A LOYER MODERE 


—— 


Le décret n° 55-1037, l'arrêté et la circulaire du 26 juillet 1955 
flxant les conditions d'atiribution des logements des organismes 
d'habitations à loyer modéré (Journal officiel du 5 août 1955) 
ont été réunis dans un fascicule spécial portant le n° 55-124 S. 


Prix: 25 F. 





REQUISITIONS DE LOGEMENTS 


Le décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 (Journal officiel du 
44 juillet 1955) et la circulaire n° 55-117 du 2 août 1955 (Journal 
officiel du 5 août 1955) concernant les réquisitions de logements 
ont été réunis dans un fascicule spécial portant le n° 55-125 S. 

Prix: 25 F. 





TEXTES FINANCIERS 


Les lois n° 55-1043, 55-1044, 55-1045 et 55-1046 du 6 août 1955, 
Parues au Journal officiel du 9 août 1955 et relatives aux crédits 
affectés aux dépenses de divers ministères et services pour les 
exercices 1955 et 1956, ont été réunies dans un fascicule spécial 
portant le m° 55-127 S. 

Prix: 25 F. 





Ces fascicules sont mis en vente ou expédiés franco par 
l Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
(11) 
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Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
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radioléléphoniques mobiles installés à bord de véhicuies 
(p. 8595). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 





le som- 


Assemblée nationale. — Feuille 65 (session de 195%). (Voir 
maire au Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 55-930 fixant les éléments et le barème servent de base 
à l'établissement de la note chiffrée des fonctionnaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 14% juillet 1955 : page 7051, 
fr colonne, au lieu de: « Art, 5». — Les notes chiffrées provisoires 
établies dans les conditions prévues à l'ariic'e précédent, quels que 
soient le nombre des éléments retenus et les notes chiffrées défini- 
tives résultant de la péréquation des notes chiffrées provisoires, 
sont établies d'après une cotation de @ à 20 », lire: « Art. 5. — Les 
notes chiffrées provisoires établies dans les conditions prévues à 
l'article précédent, quel que soit le nombre des éléments retenus, 
et les notes chiffrées définitives résullant de Ja péréquation des 
+ ‘mms provisoires, sont établies d'après une colalion de 
à 2 », 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 55-1139 du 20 aout 1955 modifiant le décret du 
7 mai 1953 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du tarif des émoluments alloués aux greffiers de 
justice de paix en matière de cession et de saisie-arrêt des 
rémunérations. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, min'stre de la justice, et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel: « il sera fait … pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
lembre 194: : 

Vu le chapitre IV du titre HE du livre Ir du code du travail 
relatif à la saisie-arrêt et à là cession des sommes dues à titre 
de rémunération d’un travail effectué pour le compte d'un 
employeur : 

Vu le décret du 7 mai 1952 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du tarif des émoluments alloués aux 
greffiers de justice de paix en matière de cession et de saisie- 
arrêt des rémunérations : 

Le conseil d'Etat entendu 
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Décrite : 
art, fer, L'alinéa f/ du tableau annexé au décret susvisé 
du 7 mai 1953 est modifié comme suit: 





TT 


ARTICIE ÉMOLUMEXT CORRESPONDANT 
corrænonidaint 


livre Ier (rélérences au tari: général 
L 


NATURE DES ACTES 





du code du travail. des greffiers en malière civile), 

_ —— _ - 0 

ND Procès-verbal 70 Sur le montant des 
d'attribution onu sotntines attribuées ou 


de répartition, réparties: 1 p. 10 
Minimum émolument 
d'acte judiciaire. 








—_——— —— nee 





Art, 2, — Le garde de: sceaux, ministre de la justice, et le 
mnistre du travail et de la sécurtié sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub'ié au Journal officrel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


+0+- 





Décrets du 20 août 1955 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 20 août 1955, pris sur la proposilion de 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nomines : 

Président du tribunal de première instance de Meknès, sur se 
demande, M. Francisei, vice-président au tribunal de première 
instance de Rabat, en remplacement de M. Brandy, qu a été 
admis à faire \aor <es droits à la retraite, 

Vice-président au tribunal de première instance de Casablanea, 
sur sa demande, M. Gelezeau, consvriller à la cour danpel de 
Rabat, en rempireement de M. Reumpler, qui à 4 fn) à la dispo- 
sition du ministre des affares maroraines et tunisiennes, pou 
exercer des fonclions judiciaires au tribunal mixte jminobilier de 


— — ++ _ 


Par décret en date du M août 195%. prie sur la proposition du 
Conseil supérieur de Ja mazistrature, sont nor 


Suppléant rétribné du juge de paix de Marrakech, M. Borthiy 
(Gérard-Arnaud-Henrs), docteur en di , Moral ire en rem 
placement de M. Sorry, qui à été nommé jug: ippcant au tri 
bunal de première instance de Rabat, - 

Suppiéant r'tribué da juge de paix de Meknès, M. Ti 11 ‘“hris- 
tian-Thoréset iñes-Alexanire-Edouardi, a t si dirt en rem 
placement de M. Granier, qui à été nommé jusce du aix d'Agadir, 


Suppléant r bué du juge de paix de Por!-Lvautev, MW. HRedos 
{Jean-Ernest Francoi é avouat siagiauire, en remmpiacetie nl de 
M. Carbuccia, qui a été mis en « ‘ngé de lonvue duré: 








Suppléant retribné du jure de Aix «le Mek 3 po te C1 C), 
M. Ricci (Pierre-Baptiste', Hcencié en droit. 
——— + e &— 


Décret du 20 août 1955 portant nomination de juges de paix, 


| Par décret en date du 20 août 1955, pris sur la pro] ition du 
Conseil supérieur de la magis'rature 

Sont nommés juges de paix à 

Audincourt, Hrimor rt (Doubs) et Héricourt (faute Saône), 
M. Tremolel, jug e paix de Langogne, Vil'ei Grandrieu 
(Lozère), Cou iron et Saint-Etienne-de-Lugdar Ardeclhu en 
rémplacerment M. Schmmiit, qui à € hotnimé ; au tribunal 
cantonal de brulbinzen. 


Corbignv., Lormes, Monteauche et Tann 


" _ 2 
juge de paix de Pertn et tac t Vaucluse en der erment 
de M. Susini aui à ‘ \O1rtn FA de paix d'AU | | in lea. 
Mines, Lu v-l'Evèque, saint-Léser-sur-Beuvrax s cell tt 
N La y Lote-Q 0) 

Evmoutiers, Châlen if-la-Forêt, Saint-Léonard (Haute-Vienne) «ct 
Gentioux (Creus M. Dufour, juge de paix de Ch TL \ Les 
sines et Saint-sulpire-les-Feuilles (Haute-Vienne en remplacemmen 
de M. Marinier, qui à été nommé juge de aix à Limog anton 
Sud), PMrerre-Buffière et Saint-Germai es-Bol!e Haute-\ienne), 

Pertuis et Cadenet Vaucluse \f Selon juge de paix de Viz lle, 
Bourg-d'Oisans, Mon: erde-Clermeont, Vif et Lagrave (Iautes- 


Alwes). en remo'acement de M, Norublot 
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Viille Bourg-d'Ojsans Monestier-de-C'ermont, Vif (Isére) et 
Lagrave Hautes-Alpes), M. Marlin, juge de paix de Saint-Germain- 
du-Bois, Pierre, saint-Martin-en-Hresse et \erdun-sur-le-Doubs :saône- 
et Loiret, en remplacement de M. selon. 

Vouzers, Buzancy, Grandpré, le Chesne, Machault et Mon'hoïs 
(Ardennes M Dourel (Robert), ancien avoué (lois des 12 juit- 


let 1905, Li juin 1918 et 22 avril 1919, et décret du 5 novembre 1926). 


Est nommée suppléant rélribué de Juge de paix, pour exerrer 
ses fonc hions dans le ressort de la cour d'appel de Rennes, Mlle Fleur 
(Anne-Marie GLermaine ancien avocat elagiaire (candidat recu à 
l'examen professionnel d'aplilude de juges de paix, session de 


juin 1% 





+ ee 


Administration centrate. 





Par arrêté du 5 août 195: 

M. Vilnet (Marcel), secrétaire d'administration de classe prinei- 
pale à l'administration centrale du ministère de la fjuslire, est 
élevé du 1 échelon (avec anciennelé du 7 janvier 1%35) au 
2 échelon, à compler du 21 octobre 1%5, compte tenu de 1 an 
2 mois el 10 jours de bonilication pour services militaires. 

M. Arnauld d'Andilly (Emmanuel), secrélaire d'administration de 
2e classe à l'administration centrale du ministère de la justice, 
détaché arpre du ministère des affaires étrangères, est élevé du 
{er échelon (avec anciecnnelé du 47 septemb'e 1953} au 2 écheion, 
à compter du 1 seplembre 1955. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


———— 0 em 


Décret du 20 août 1955 portant nomination d'un consul de France 
à Pernambouc. 





Par décret en date du 20 août 1955, M, Morin (Marcel-Joanny), 
Chanveher de 2% classe, 1er échelon, en mission à l'administration 
centrale, est chargé du consulat de France à FPernambouc, en 
remplacement de M. Dahoui, 





+. 


Eudgets du service social d'aide aux émigrants ($. $. A. E.). 


Par arrôt4s du ministre des affaires étrangères et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date du 6 août 
1905, les budget: du service social d'aide aux émigrants (S. $S, 4. E.) 
respe vement pour les exercires 1952, 1953 et 1955 ont été approu- 
vés aux chiffres suivants en recelles et en dépenses: 


Exercice 192. 


CE 9 AC . 109 888 017 F, 

Montant des crédils ouverts... ss ssssss.sssssse sosssss 93.888.917 
Erercice 1033. 

DUMONT ODE. IMOUNE. dsl cenmenecoditesteses ... 400.490.605 F 

Montant des crédits ouve:ts........s.ss.sessesesee ..  400.4:20.605 


Erercice 1954. 
280.265.973 PF. 


Montant des recettes ; Os ocnsenusrcdsescoeése 
180. 265.93 


Donliant C0E CIOUNS: OUNONIL. sérieuses sacsocia 


Par arrêté du ministre des affaires étrangères et du secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques en date du 6 août 
175%, le budget primitif du service sotial d'aide aux émigrants 
EU 1 pour l'exercice 1955 a été fixé aux chiffres suivants, 


en recelles et en dk penses : 

Erercice 1905. 
Montant des prévisions de recettes... ones cossse 66.516.000 P. 
JS6. 510 .Qu0 


Montant des crédils ouverls......s..sscce PPTETITIIIIT. 





Fonds de concours. 





Par arrété en date du 6 août 1955, 11 n été ouvert au ministre 
des allaires étrangères, sur le budget de l'exercice 1%55 (section NH: 
Affaires allemandes et aut'ichiennes), un crédit de funds de concours 
de 1.060%.782 F app'ivoble au chapitre ci-après: « Chapitre 42-12, — 
Dépenses diverses ». 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 20 soût 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 


par la commune de Carpentras (Vaucluse), de terrains sis à 
Carpeniras et Pernes-les-Fontaines, nécessaires à la création d un 
aérodrome. 


Par décret en dale du 20 août 1955, a été déclarée d'utilité }; 
que l'acquisilon, par la commune de Carpentras (Vaucluse), soit 
à l'amiable, soit par voie d'exproprialion pour cause d'utilité }; 
que, de terrains sis à Carpentras el Pernes-les-Fontaines, néces. 
saires à la création d'un aérodrome, 

Ces terrains figurent au cadastre sous les numéros 210, 21! 
et 215 de la section G (commune de Carpehtras) et les nuimer:s 
26, 266, 272, 256, 277, 258, 279 el 202 de la section D (commune de 
Pernes-les-Fonta nes). 

Les exproprialions à effectuer devront Cire accomplies dans Je 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret, Pa=cs ce 
délai, toute nouvelle exxproprialion devra faire l'objet d'une dé: iara 
on d'utilité publique. 

DS tnt Dasoe RE + 





Décret du 20 août 1955 portant changement de nom 
de la commune de Caumont (Calvados). 





Par décret en date du 20 août 1955. la commune de Caumont 
{canton de Caumont, arrondissement de Bayeux, département du 
Lalvados) portera désormais le nom de Caumont-l'Eventé. 


+ & + 





Décret du 20 août 1955 
portant changement de nom de la commune d'Hottot (Calvados). 





Par décret en date du 20 août 1955, la commune d'Hettot (canton 
de Caumont, arrondissement de Bayeux, département du Calrados) 
portera désormais le nom de Holtot-les-Bagues. 

+0 





Décret du 20 août 1955 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 


t 


Par décret en date du 20 août 1955, ont été approuvées les modl- 
firations apportées à ses staluts par l'association reconnue d utilité 
pubiique dite Amicale de l'Opéra, dont le siège est à Paris. 

—6 0 &—————— 








Décret du 20 août 1965 
portant nomination de conseillers de tribunal administratif. 


Par décret en date du 20 août 1955, MM. Cantais (Marcel), Capion 
(Joseph), Denoueix (Jean), Jarno (Alain), Mounet (Jean), Paulin 
(Bernarl), Pouget (Jean), Renault {Philippe), élèves de ja pro 
motion A: ert-Thomas de l'école nationale d'administration, ont été 
nommés conseillers de tribunal administratif de 2° classe (4® éche- 
lon, à compter du 1° août 1955. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 20 août 1955 portant élévation à la dignité de grand ofticier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du 20 août 1955, rendu sur la proposition du ministre 
de la défense nationale et des forces armées en application de 
l'arlicie fer de la loi du 2 janvier 1932 relatif à l'élévation, à la 
promotion et à la nomination dans la Légion d'honneur des mutes 
de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que i'élévation du présent décret est fale 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le muti® 
de la guerre 1999-1955 dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif, est élevé dans l'urre 
hälicnai de la Légion d'honneur (décoration avec traitement): 


LOI PU 2 JANVIER 1992 (art, 1er) 
Guanns 1939-1945 
A la dignité de grand officier. 


(Pour prendre rang du 27 juillet 1955.) 
M. Richet (Charles), lieutenant-colonel honoraire du service de 
santé (déporté résistant). 
+0 + 
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Décret portant concession de la médaille militaire. 





? 


rectificatif au Journal officiel du 5 août 1955: page 7826, 4 colonre, 
au lieu de: « Verdest (Jean?, 2 classe », lire: « Verdesi (Jean,, 


‘ lasse 
2 classe ». 





++ 


Décret portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume (indochine). 


Re tificatif an Journal officiel du 17 août 195 : pare 8217, 
% colonne, après: « Fort (Léon-Marc), brigadier-chef C. F, T. S. % 


R. S. M., mmle 2866-1202%, recrutement de Lyon », ajouter: « Cette 


l ession annule la citation à l'ordre de la division attribuée par 
( général me 104 du 42 octobre 19%54% du général de brigade 
’ indant les F, T. P. C. et la 4° R. M. »; après: « Léonardi 


4 r), brigadier-chef, 2/ïe R. A. C., mie 18097 », ajouler: « Celle 
[ ession annule et remplace la citation à l'ordre du corps 
d armée accordée par ordre général n° 1:69 du général commandant 
en chef en lndochine en date du 14 décembre 1954 ». 


+ ® &- 





Application, à l'école polytechnique, du décret n° 48-1879 du 10 dé- 
cembre 1948 portant fixation du système général de rétribution 
des agents de l'Etat ou des personnels non fonctionnaires assu- 
rant, à titre d'occupation accessoire, soit une tâche d'enseigne- 
ment, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de concours. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 46-1674 du 24 juillet 1956 fixant les indemnités 
allouées aux correcteurs et examinateurs du concours d'entrée à 
l'école polytechnique ; 


Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié par le décret 
n° 528 du 3 janvier 1952 portant fixalion du système général de 
rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonction- 
naires assurant à titre accessoire soit une tâche d'enseignement, 
soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de concours, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les personnels assurant, à titre d'occupation acces 
soire, une tâche d'enseignement à l'école polytechnique, ainsi que 
les correcteurs et examinateurs du concours d'entrée à cette école 
reçoivent les indemnités grévues pour les écoles classées en 
groupe 1! par les titres ler et NI du décret modifié du 10 décembre 
1913 susvisé, dans les conditions fixées par le présent arrété. 

Art. 2. — Les personnels assurant, à titre accessoire, une tâche 
d'enseignement en remplacement d'un professeur, d'un examinateur 
des élèves, d'un maitre de conférences, d'un maitre de langue ou 
de dessin titulaires, régulièrement empêchés on indisponibles (sauf 
en cas de congé de longue durée) reçoivent des indemnités dans 
ies conditions et au taux prévus pour les écoles classées en groupe 1 
par le titre Ier du décret du 10 décembre 1918, modifié par le décret 
du 3 janvier 1952 susvisé, 

Art, 3, — Pour l'application des dispositions de l'arlicle 1% dun 
décret du 10 décembre 1948 susvisé les épreuves écriles du concours 
dentrée à l’école polytechnique sont réparties ainsi qu'il suit: 




















qe es 
TAUX N° 1 TAUX N° 2 TAUX N° 3 
Mathématiques. Chimie, Calcul numérique. 
Physique, Epure. Lessin d'imilation. 
Français. Langue vivante. Dessin graphique. 














Le nombre maximum des copies corrigées donnant lieu à l'attri- 
bution des indemnités unitaires est fixé à 2.500. 


Art. 4. — Par application des dispositions de l'article 4% du décret 
du 10 décembre 19%8 susvisé, une indemnité spéciale pourra être 
occordée pour la préparation des sujets des compositions écrites 
du concours d'admission dans le cas où celte préparalion est deman- 
dée à des personnalités qui ne sont pas appelées par ailleurs aux 
travaux de correction. 


Cette indemnité sera fixée, en tenant compte de l'importance du 
travail exigé pour la préparation, à un chiffre qui sera arrêté, dans 





chaque cas, par le directeur des études de l'école polytechnique et 
qui ne pourra élire supérieur, par sujel proposé, à la sounmume corres- 
pondant à la correction de : 

Cinquante copies (payées au taux prévu pour l'épreuve cot:st 
dérée) pour la premiére et la deuxième composition de mathérma 
tiques, pour la composition de physique et la composition d'épure 
géométrique descriplive ; 

Trente copies (payées au taux correspondant à l'épreuve const. 
dérée) pour la composition de calcul numérique et la composition 
de dessin graphique; 

Quinze copies (pavéezs au taux correspondant à l'épreuve cons 
dérée) pour la preimitre et la deuxième composition française el ies 
compositions de langues vivantes obligatoires 

Dix copies (pavées au taux correspondant à l'épreuve considérée) 
pour la composilion de langues vivantes facultative, 

Pour une méme épreuve, il ne pourra tre rémunéré à ce titre 
plus de quatre proposilions de sujets (qu'ils soient étudiés par une 
mème personnalité ou par des personnalités différentes) pour les 
épreuves de mathématiques, de physique et de langues vivantes 
obligatoires et plus de trois propositions pour les autres épreuves. 


Art. 5 Conformément aux dispositions du 4 alinéa de l'arti- 
cle 11 du décret du 10 décembre 1948 susvisé, les examinateurs 
aux épreuves orales peuvent bénéficier d'indemnités spéciales au 
taux prévu par l'article 10 du décret du 3 janvier 1952 susvisé pour 
les concours classés en groupe I. 

Art. 6 — A titre exceptionnel, les correcteurs el examinateurs 
suppléants perçoivent une indemnilé spéciale dite « indemnité de 
suppléance ». 

Le montant de l'indemnité alloute aux correcteurs suppléants sera 
fixé à la somme correspondant à la correction de cent vingt copies 
au maximum (payées au laux prévu pour l'épreuve considerée), 

Le montant de l'indemnité prévue en faveur des examinateurs 
suppléants sera fixé à la somme correspondant au maximum À 
trente heures d'interrogation orale au taux en vigueur pour les 
écoles classées en groupe HE. 

Les correcteurs et examinateurs suppléants sont tenus de fournir 
un cerlain nombre de projets de sujets de composition ou d'assister 
à un cerlain nombre d'examens oraux dans les condilions flxées 
soit par le direcleur des éludes, soit par le président du jury. 

En cas de remplacement effectif, les correcteurs et exarminateurs 
suppléants perçoivent les indemnités fixées aux articles 3 et 5 
ci-dessus, Dans ce cas, l'indemnité fixe de suppléance est déduite, 
jusqu'à concurrence de sa lola'ilé s'il v a lieu, des sommes perçues 
au titre des corrections ou interrogations effectives, 

Art. 7, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de Ta 
République française et prendra effet à compter du 1% octobre 1951. 

Fait à Paris, le 20 août 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
MROCERN GOETZE, 


—— — +066 





Personnels civils administratifs de la marine. 





Par arrêté en date du 13 août 195: 


M. Souchel (Lucien), secrétaire administratif de 2e classe, 4er éche. 
lon, branche Commissariat et santé (marine), titularisé dans son 
emploi par arrété (marine) du 13 décembre 1954, pour compter 
du 1er octobre 1951, est nommé dans le corps des secrétaires adini- 
nistratifs des services administratifs de la guerre avec le grade et 
l'ancienneté qu'il possédait dans son çorps d'origine, pour compler 
du 1er août 1955. 

M. Mingant (Pierre), secrétaire administratif de 2% classe, 3e éche- 
lon, des services administratifs de la guerre, tilularisé dans son 
emploi par arrêté (guerre) du 7 janvier 1955, pour compler du 
ter novembre 1954, est nommé dans le corps des secrétaires adini 
nistratils, branche Commissariat et santé, de Ja marine, avec Île 
grade et l'ancienneté qu'il possédait dans son corps d'origine, pour 
compter du fer août 1955. 

Conformément aux règles de formation du personnel civil admi- 
nistratif de la marine, M. Mingant suivra les cours de la prochaine 
session de l'école des secrélaires administratifs de la marine à 
Cherbourg. 





++ 


Techniciens d'études et de fabrications, 





Par arrêté du 11 août 1955, les dispositions de l'arrêté du 11 février 
19 periant nomination et titularisalion à compter du 1e janvier 
195%, dans le grade de technicien du corps de techniciens d'études 
et de fabrications des travaux du bâtiment du service du génie, 
sont annuiées en ce qui concerne M. Banes (Allkert), technicien 
(s échelon). 





+ © e- 
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Nominations s sets € ' Salvati (Eugène-Gabriel\, Millet (Yves-Marcel). k 

u & aspirant de marine de réserve. Grandin {Rober' -Eugène-Yvon). Le Beguec (Jean-François Pan 

houzamy (Yves), tiste). ; wi 

a Greller :Paul-Marcel-Louis), Brebion (Alain-Henri-Gérard) 

Par arrélé du ministre de la défense nationale et des forces boucer (Jean-Louis-André) Médard {Jean-Henri-Josepl ; 
arinmces en date du 18 aout 1%5 | Brun (Robert-Marius " , ma $ à à it 

{ rius). Auguste), 
Ps ge à . ns de marine de réserve les élèves asnirants Sont nocnanés aspirants mécaniciens de réserve les élèves aspt 
ri rv port de Tou!on dont les noms suivent: ranis mécaniciens de réserve du port de Tou:on dont les nomg 
SRI | suivent : 
(Pour comp'er du 1er octobre 1955.) (Pour compter du fer octobre 19:53.) 
Branche: « chefs de quart, ». Branche : « service général », 
Lewtvre (Michel-Pierre-Marie), Lyon (Marcel-Fe-dinand-Marius) Hartemann (Jean-Pierre-Juies). Verbraeken {M:che!-Gaston- 
Yot (JacquesFe nd). Monnier (Gérard-Jean-Pierr( Stai Galas (Gilbert-Michel). Alphonse). 
Caste!lli (Jean-Marce!-Marius). Guiol'‘ot (Bernard ; T Gachet (Léon-Maurice-Gaston), Fouché (Räiymond Ienri- 
Pelletier (Sces jollivet (Pierre-Mari Hamon (Claude-Jean-Pierre). Auguste), 
Delacroix { te Pierre Dessoliers (Alain-Fé:ix Roudenko Bertin (Mche:-Roger- Rodriguez (Manuel). 
Le ! Il Franco s-Arsène). Gerbes tPierre-Fiuile-N'colas! Maur:ce), Hatchondo (Jacques-René) 
Ravimond (I e-Mar:e Joseph). r in (Jean-Marcel £ Lautridou (Pierre-Raymond- Lelorme (Gérard-Ann:ck). 
1 \ Pierre Frouli ; ie Jean). Corentin-Miche:-Marie). Favre (Jacq \es-Jean). 
Mu | Huzues-Léon! Pernice (Re: Esmelin (Christian-Roger-Henri). | Cusset (Jean-Pierre-\dren), 
Gur \ U LIL Lasbleis (Yves-Anï!rf-Charles) Vyers (Louisel-Paul). Dandine (Pierre). 
! Guibert (Miche!-Rohert . Poggioii (Yves-César-Ernest), Colmard (Charles-Auguste-Jean), 
Le Mi lean-! ce} Dante!-} à Sourmnagnag (Jacques-Ren- Marin ‘{Jean-Claude-Charles). 
la Dunes fins Henri). Pinvidic !Jacques-Yves-Marie), 
Sci lacq c] s r er (il + Mare-Hubert- Barbier (Michel-Lou:s-Georges- Arilon (Michel-Denis-Céleshin) 
\ Fn Louis.F Fernand). Rives (Pierre-Raymond), 
Fr ! Jean-Paul Coutaret (Claude.Lou Mon'agner (Jean-P:erre-Ray- Rohon (Alain-Renc), 
Demain {I harle+) ae de P'ern ji mond-Franco:<), Lacroix (Gérard-Georges). 
Gern ï Gilbet Pourla ind Girard (Albert-Charles). Lassalelle (Jacques-Pierre-Elie), e 
Morel-Je ind No ln Doi Quénot (R'ger-Fernand-Fran- Jeuffroy (Raymond-Maurice. d 
Recoq Michel-Ren Fournier (Jean-André) sois). Euzéne). 
Lara \ Cotre le nt fe-Alfred-Alexis) Raviliy (Claude-Louis-Gabriel). Guignery (Jacques-René), d 
L jacq Lou:s-! s Buttafoghi Jean > Gac (Marcel-Auguste-Joseph), Alziary (Louis-Auguste), € 

Marie |, x : Fra : Héret (Gilbert-Rozer). Ronnin (Michel). 
doce:l | Jean | li \ : i é ‘au Langlet (Jcan-C'aude-René- Mahé (Pierre-Julien-Marie). 

Maui We D (Mio E ER Julien). Galiay (Albert-Marcel). 

Martin (Pierre-Marle Cha | . ; 2 + lu). Stabrowski (Jacques-Stanisias), Guillion (Charles-François-Rosæ L 
M T n : |, Fe nc ci : : ue LE Simon (lenri). lin). 
Via che: \ibert-Paut- | Pas : : : ure, Marchad'er (André-Paul). Dubois (Pierre-George:-Jean- 
\ p eue | Gu !limin (Jean-Pierre). Yves-Marie). 
Lu Le : LL Daralle (Guy). Lemen (Claude-André-Albert 
Gui | Guil v p sie Le Bihan (Pierre-Yves), Reaurain (Jacques-Luc'en). | 
Lau Aer ET D sbor les (Guy-César-Ernest. Ryerlé (Jean-Charles), 
j art.< bon: Lan REHCIS C- Le Fur (Jean-Pierre-Rent-Marie).!| Sechiaflino (Antoine-Louis). 
- il Vue Marie Orain (Geo:ges-Victor-Francois) Dollie (Jacques-Marie-Léon). 
6 na \ ; mn à Meg N D . Jean-Paul). Lefèvre (Yves-Pierre-Anloine). Le Borgne (Pierre-Yvon-ilenri) — 
A ù cu lean-André). Rolgé (André-Charles-V etor), Willleme (Giïbert-Gabr.el-Léo). Bateman (Claude-ÆFrédéric- 
Ro Marie.Charies Penin (J \bert-Loui<-Marie), Joubard (Alain-Pierre). Emile). 
Le Ur lumoste. ass Le Forinal (Jean-René-Juiien), Benard (André-Olivier-Auguste). | Saout (Yves-Joseph). 
(: Raven Francois) R ppset Danel-Claude), Monniaux (Gilbert-Henrir. Lechoux (Pierre-André-Je an), 
Savarv (J ues-Perre-André). ns 0 D de - né). Lo Labro 1e. Claude-Jean-Pierre). Jean (Jacques-Henri-Ado'phe), 
Fu fiche!) _ es (MONGrI-SSen François), Fagot (Pierre-Alberi-Cléimentr, Lesaicherre (Lou:s-Em.le- 
Guéd Clande-Marie). Poe % Roge » rres). Lemoine (Louis-Fmmanue:;). Joseph). 
Rert (Fra \'exdndre- Raoul). “mn U (Andre-Edouard Marie). Corilon (Lucien). Le Perron (Françcois-Y ves). 
( et (À ick-Frar - il " . MAiTi 3), | Arzel (Robert-Noël-Emile). Le Chafflolec (Michel-Emile*, 
Luce Marce'-Edmond-Guil. een (Bernai | \i el -Mat e), Doubremelle (Pierre-Maurice). Le Borgne (Jean-Raymond\. 

laume-Joseph). em ! + - J mi — me P rre ). Fralo Roger--Joseph-Anze-Marie). | Yvet (René-Louis), F 
Nédélee (Raymond! ae 1e (( a n c-Mar.e-Bernard). Le Calvez (Joseph-Marie), Martin (Jean-Eugène- Marcel). Ma 
Le Gras (Fernand-Pierre-Marie). ne "06" r-Jean), : Berthaud (Jean-\ibert). Martin (Charies-Joseph). re 
feten (Yvon-Menri). Le ÿ level (GUY Pierre-Yves). Chevalier (Maurice-Luivin-Ray- Cappuccio (Joseph). 3 
Rouvier (Jacques-Pierre). Fr ss he ar \ gr - Marie), mond), à, k + Dorgebray (Gérard-Alexandre), Ê 
Oudet (Menri-Marie-Noël\. M À 4 « - ver ari). Picault Claude Théophile René).! Mie (Lucien-Raymond), ho: 
Bellang lean-Michel-Will'am. arquel (Pierre-Jean), Goupil (Jean-Marie). Rault (Michel-Louis-Eugène) 

René). Laurent Yres Albert Claude), Ro!land (GUY Michel). Bataille (Geo”ges-Antoine Fran- 

Bossé (Roland-Jean-Vincent-René: cu etes re sam Blanchot (Bernard-lierre). çois;. Ar 
Perrien (Christian-Désir apet (Bertrand-Jean Louis). + - 
Lontant {loc Sen Dee: Alibert (Jacques. a r- 
Meheut (Mi + Pa k cn ° Barbeyron (Claude-Marcel), ( 
Vilain (Philippe-Robert-René- Pécault (Jean-Joseph). Personnels militaires féminins de l'armée de l'air. 

Mari Pellier (Jean-Fernand-Yves). P 
bete ‘Deumend Wielzel (Jean-P.erre-Maurice), se 
. 2e À Leur 4 : Peynaud (Jean). , ms, à, ep gg ge nationale et des forces tion 

r n sn (M art 1 « à: 1 18 M uw, SON ro es a 2e classe dan 
Loget (Edouard-Louis-Marie). ms _ : Le tie les cadres militaires féminins de l'armée de ‘air: “les 2 “ 
Derambure (Pierre-Georves). Deteix (Mchel-Gilbert). 
Dorel (Jean-Paul-Miche Colomban (André). à La 
Gemerliac {(Alain-Charles-Adol- Fornar:s (Fdmond-Claude Michel) L — Canne DES SPÉCIALL3'ES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 

phe). Mouren (Hippolyte Edouard- (Pour prendre rang du 24 août 1955.) Mod 
ee (Olivier-Joseph-Char. Do Des. L'atlachée rédactrice de 3 classe Jaujard (Jeanne). es 
Grèze (Jean-Louis). Gras (Jean-Claude). ' ’ 
Lefebvre (Claude-Jean-Marie- Lhomme  (Noël-Joseph-Emile). II. — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES CONVOYEUSES DE L'AIR 
- Joseph). Challies (Yves-Germinal-Pierre- (Pour prendre rang du + septembre 1955.) Le 
auron (Jean-Pierre-Jacques), An'oine). , j [v 
Forrer (tlaude). Lambert (Jean-Paul Edmond- RE, nn de l'air de 3° classe Gilles (Monique Yvonne ne 
Lemoine (Jean-Claude), Marie). ru 
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Troupes coloniales. Arrôte 
Art, fer, Le deuxième alinéa du paragraphe 1° de l'article 8 


NOMINATION DK SOUS-OFFICIERS 





Rectificatif au Journal officiel dn fer juillet 1955: page 6584, 
{ lonne, au lieu de: «4e tour (anciennelé). Lesachy (Christian 
6 juillet 19%)», lire: «4 lour (ancienneté), Desachy (Roiand) 
ü juillet 1929) ». (Le reste sans chargement.) 


<< ———— 


\- 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES SOUS-OFFICIENS D'ACTIVER 





Le reclificatif inséré au Jowrnal ofliciel du 12? juillet 1955, 
' #0, 2 colonne, est annulé en ce qui concerne la radiation 
( iu d'avancement (Journal ofjicuel du 4 mars 1955) du ser- 

chancellerie coloniale Breton (Louis), né le 7 août 1929. 
us@fficier est maintenu au lableau pour le grade de sergent- 
l avec le n° 12, 





® © + 


Liste d'antitude à l'emploi d'ingénieur de 3° classe 
de travaux des telécommunications. 


= ——— 


Par décision dn secrétaire d'Elat à la défense el aux forces armées 
en date du à» août 1955, est inserit à la liste d'aptitude à l'emploi 
d'ingénieur de 3° classe de travaux des lélécommunicaltions : 

M. Viart (André-Jean-Charles), né le 8 avril 1929 à Arras (Pas- 
de-Calai<), ingénieur dip'ômé de l'école nalionale de radiotechnique 
et d'électricité appliquées. 





0-0 2——— —_——— 
7 


Liste des candidats dont l'admission au peloton d'élèves  offi- 
ciers de réserve de l'air est reportée de la promotion « Caen 55 B » 
a la promotion « Caen 55 C ». 


—— 

Référence: Décision ministérielle n° 9647 
du Y% août 1955. 

Gazengel (Joseph-G.-L.). 

Pichard (Jacques-M.), 


DN/A/CAB/EMP/PM 


' 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 20 août 19565 portant mise à la retraite 
et conférant l'honorariat à un inspecteur général des finances, 


Par décret en date du 20 août 1935, M. Lacour-Gayet (Jean-Jacques- 
Marie-Robert), inspecteur général des finances en service détaché, 
est réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspection générale 
des finances et admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la relraile, à compter du fe janvier 1953. 

M. Lacour-Gayel est nommé inspecteur général des finances 


houvraire. 
—& ® &- 





Affectation provisoire au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (douanes) de bâtiments sis à Octeville 
(Manche). 





Par arrêté du 2% juillet 1955, sont affectés à titre provisoire au 
secrélariat d'Etat aux finanres et aux afluires économiques (direr- 
lun générale des douanes et droits indirects), en vue du logement 
d'azents des douanes, les trois baraquements provisoires situés aux 
h°+ 11, 16 et 19 de la rue de la Polle prolongée, à Octeville (Manche). 


+ © &- 





Modification du seuil de comnétence de la commission consultative 
centraie des marchés en ce qui concerne les marchés passés par 
le service d'exploitation inustrielle des tabacs e: allumeites. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 3 mars 1934 portant inslilution au ministère des 
finances et des affaires économiques (tinances) d'une commnssion 
Consuilalive centrale des marchés: 

\u l'avis émis par la commission ronsullalive centrale des mar- 
Chess dans sa séance du 30 mars 1955; 


n 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel. 








de l'arrêté du 3 mars 1934 susvisé est modifié comme suit: 

« Toulefois, les limites précédentes sont respectivement portées à 
20 millions où 4 millions de franes pour les projels de marchés de 
travaux et de fourniiures soumis à l'examen préalable des comimis- 
sions ministérielles des travaux et des approvisionnements insti- 
tuées var le: arrêtés du # décembre 193, ainsi que pour les projets 
de marchés de travaux et de fournitures élablis par le service 
d'exploilalion industrielle des tabacs et allumettes ». 

Art. 2 — %2 directeur du personnel et du matériel au ministère 
de< finances e:t chargé de Texécution du préseni arrêôlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 17 août 1905 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERNNE MESSE, 








0 


Administration centrale des affaires économiques. 


— — 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1955 

Page 77%. %* colonne, administrateurs civils, au lieu de: « Bloch 
(André), 141 mois », lire: « BWoch (Roger), 11 rois 

Page 7722, fre colonne, administrateurs civils (au % échelon de 


la tre classe), au heu de: « Pichot (Gérard), à compter du 5% juil- 


let 1952 , lire: « Fichot (Gérard), à compter du 21 juillet 1952... »; 
2e colonne, agents supérieurs (au 2e échelon de la fr classe), au 
ieu de: « Nicolas (Pierre), à compter du 27 septembre 1951 en 


conservant un reliquat de majoration d'ancienneté de 4 mois et 


17 jours », lire Nicolas (Pierre), à compter du 27 septembre 1901 
en conservant un reliquat de majoration d'ancienneté de 4 mois et 
11 jours ». 


—— _— 





+0 + 


Contrôle des assurances. 





Par arrêlé en date du 20 août 1955, ont été promus: 


Au grade de commissaire rontrôleur général des assurancecs 
de ? classe, 
(A compler du 1 aoû! 1955.) 
M. Aribaud (lenri, comimissaire contrôleur principal des ass'a- 
rances de 1re classe. 


Au orade de commissaire Contrôleur principal des assurances 
de 3% classe, 
(A compter du {7 août 1955.) 


M. Torti (Marcel), comtnissaire çontrôleur des assurances de chasse 
speciale (2° échelon). 


- -— — +0 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 17 août 1955, sont nommés à l'emploi d'élève 
adiministrateur à l'institut nalional de la stalistique et des études 
économiques, à compler du se octobre 1%, les élèves sortis de 
l'école poly echnique en 1%3% dont les noms suivent: 


MM. Gounot (Philippe), Dubois (Paul), 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Autorisation à la société d'Etat Crédit du Cameroun de procéder 
à une augmentation de capital. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 9% avril 1946 tendant À l'élablissement, au finan- 
cement et à l'exéculion des pit da équupernel 1 el de developpe. 
ment des terriloires dépendant du munistre de la France d'outre-mer, 
et spécialement en son article 2 

Vu l'arrêté no 55 du 25 mai 1919 instituant une société d'Elat dite 
Crédit du Cameroun, et notamment son article 5%; 

Vu l'arrôlé ne 109 du 6 novembre 19% autorisant le Crédit du 
Caineroun à porter son Capital de 40 à 400 mullions de francs 
LOF. 

Vu l'arrêté no $#1 du 19 mai 1952 autorisant le Crédit du Cameroun 
à porter son capilal de 100 à 209 millions de francs C, 1} - 

Vu les résolutions adoplées par l nmseil de surveillance de la 
Caisse centrale de la France d'outre mer et ie comité diregleur du 
F, 1. D. E. $S. au cours de leurs stances des 2? décembre"19%%4 et 
i jJanier 1955 : 

Vu la délibération n° 49/55 du ?8 mai 19555 de l'assemblée terri- 
loriule du Cameroun, 
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Arrèle IV. — Pour médecin africain principal de # classe. 
art. f La wicté d'Etat Crédit du Carneroun est autoriste Les médecins africains de tre classe : 
à porter son capital de 24) à 900 millions de francs C. F. A. gps + , à 
Sylla (Fode). 


souscrite, à concurrence de 
centrale de la France 
territoire 


Cette augmentation de capilal sera 
Bb; tatttio pe francs ( + A] par la 
d'outre-mer, el de trants C. F. A. par le 
du Caumero 

Art. 2 Le présent 
République fra ee et 
eu Bulletin officrel du ministère de la 

Fail à Paris, le 20 août 195 

Le ministre de la France d'outre-mer, 


i5 millions de 
arrêté sera publié an Journal ofliciel de Ja 
au Journal offitwl du Cameroun et inséré 
France d'outre-mer. 


Pour le par délégation : 
Le conseiller ter hnique, 
PIERRE SANNER, 


ministre et 





—+ @ &— 


Inspection du travail. 





ministre de la France d'outre-mer en date du 
de août 1935, M. Miermont (François), inspecteur de fre classe du 
travail et des lois sociales, est mis à la disposition du gouverneur 
de la Côte française des Somalis et nommé inspecteur territorial du 
dravail et des lois sociales de ce territoire. 


+ © +- 


Par arrfilé dm 





Office de la recherche scientitique et technique outre-mer. 





Par arrêté du 13 août 1955, M. Leneuf (Bernard), chargé de 
recherches de % échelon de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, est placé en disponibilité, sur sa demande, pour 
études présentant un intérêt général, pour une période de trois 
Ans, à com! ler du {er juillet 195. 


le. de. 
++ 





Tableau d'avancement des médecins, pharmaciens 
et sages-lemmes africains pour l'année 1955. 


tableau d'avancement 
sages-femmes dont 


Par arrêté du 3 août 1955, sont inscrits au 


our l'année 1955 les médecins, pharmaciens et 
es nom uivent 


A. — Méveuns 
I l'our médecin africain principal de {re classe. 
Les médecins africains principaux de 2 classe : 
Toure (Momo \houanou (Karl). 
D'Almeila (Justin). Aribot Aibertr. 
Roiff (Jean Numa), Dia Hadji-Amadou. 
Agossou (Lucien). Johnson {Josiah-Jean). 


Diallo (Scga). Cisse (Babacar). 


J! l'our médecin afric aim principal de % classe. 
Les médecins africains principaux de 3° classe : 
Fkra (Jean-Raptiste), Sylla (Julien) dit Roux. 
Lawson hovi-Kouassi. Toure (Sanga). 
Dieng (Jean). Cisse Adama. 
Monovong N'Djo'o (Daniel-Aiïméc}), | Doukoure Ibrahima. 
Clocuh (Christian). Ba El Hadji Oumar. 


Diallo Sidi Kouamé. 
Diop (Babacar). 
Ebagnerin (Jérôme). 


Abane N Bomo (Samuel). 
he Souza (Estève). 

Diplo Diomand (Ignace). 
Sagbo (Joseph), 





III, — Pour médecin africain principal de 3 classe. 


Les médecins africains principaux de 4 classe: 


Ba Amidou. 

Adotevi (Léonard). 
Senghor (Simon). 

Svlla Youssouf. 

Doye (Thianar). 

N' Bappe (Jacques). 
Esso Elokam (Jacques). 
li Hazoume (Léacici-Marcel). 
EI Hadji N' Dan Abasse. 
Die Kakou (Jacques), 


Akue (Nanan). 
Dia Cisse Loum Mamadou, 
Sylla (Madio), 


Fboi (Alfred). 
Fiadjoe (Robert), \° 
Diouf (Joseph). 
Tangara®*{Sanoussi). 
Baro N'Gone 
Seck Makhone Douta. 
Sika (Paul), 








Creppy (Arthur). 

N' Diaye Mody (Guirandou). 

Liure'te !Albert). 

Conombo Issoufou (Joseph). 

Gagli Kodjo (Emmanuel). 

N' Da (Comæ-Alphonse). 

Aihonnou (Lucien). 

D'Assomption (Victor). 

M' Bette M’ Bongue (Henri- 
Jame=). 

N'Da Fhoulet (Valentin). 

Dooh (Raymond). 

L'Assomption (Antoine). 

De Medeiros (Francisco). 

Samake Youssouf. 

Dika N' Sangue (Eitei). 

Kane Abdoul Alpha. 

Sanon Salifou. 

N' Diaye (Malé). 

Diallo Abdoulaïye. 

Nignan Gninani. 

ba Abdoulaye Ousmane. 

Fall Amadou Mous'apha. 

Traoret Mamadou. 

Elom Ntouzon (Emile), 

Gbagudi-Gandigbe (Marcel). 





Biyoghe (Jean). 

Cissoko Moussa, 

Sow Khalifa. 
Noudohoun“ (Pierre). 
Toure Moustapha. 
Rodrigue (Adrien), 
N'Diaye (Paul). 

Diallo Souleymane. 
Nebie (+élix-Boukary). 
Diarra Maharmane, 
Lawson Arnen. 

hegbey (Anatole). 
Bouiti (Jacques). 
Yahouedou (Célestin). 
Inack (Martin). 

Ly Boubakar. 

Tairou Mama Nalla, 

N' Diaye (Charles). 

Sall Moussa. 

Keita Mamadou Lam;ne, 
Code (Christophe). 

N' Cho-Motltoh (Léonard). 
Sohai (Henri). 
Bilounga-Mendona (Etienne). 
Edorh (Célestin-Joël). 


V. — Tour médecin africain de 1r° classe. 


Les médecins africains de 2? classe: 


Pieng Cheikou. 
Coulibaly Bakary. 
Traore Safomné. 
N'Diaye Abdou. 


Gbaguidi Houétanou. 
Georges {Dédé-Bassinet), 


Moudeina (Jacques). 
Gnalla Zezan (Dominique). 
Melou Me Ze Salomon, 
Boteteme (Théodore). 
Konate Tiémoko. 





Barla Moukoko (Louis). 


Eboko Eballe (S:mon). 
Bytha (Alphonse), 
Barry Ousmane. 
Bowen (Joseph). 

N’ Cho Mouso (Jules). 
Toure Amadou, 

Sakho Sidi Mouctlar, 
Behie Lembe (Gaston). 
Sidibe Moussa, 
Campbell (Edouard), 
M’ Baye (Alassane). 
Kamany (Job-Aurélien). 


VI. — Pour médecin africain de 2% classe. 


Les médecins africains de 3° 


Camara Karamoko Sékou., 
Barloume Moussa. 
M'Buye Abd el Kader, 
Michel (Jean-Louis). 
Diaha-Koffi (Joseph). 
Houngnedji-Adjolohoum 
(Christophe). 
Sy Amadou Ar. 
Atangana (Simon). 
diallo Habibou. 
Cisse Boubacar Amadou. 
Tamha-Ondoua (Anathase). 
Toure Ibrahima Sory. 
N'hiaye (Joseph-Léopold). 





Agboton (Damien). 


classe : 

Cardorelle (Sylvestre). 
Da Sylva (Janv:er-Ambroise). 
Sy Savane Kaly. 

Doume Yondo (Léopold). 
Soucou (Vincent). 
Fofana Yaya. 

Mensah (Vitrice), 

Tall (Assimi). 

Ly Mous:a. 

Fall Bassirou. 

Quenum (Alfred). 

Ba Aliou. 

Traore (San-Georges),. 
Fofana (Bénétliéni). 


B. — PHARMACIENS 


I. — Pour pharmacien africain principal de 1re classe. 


Les pharmaciens africains principaux de 2° classe: 


Fayemi (Pierre). 
Govi (Lucien). 


[ee (Jean-Baptiste). 


II. — Pour pharmacien africain principal de 2 classe. 
Le pharmacien africain principaY de 3° classe Nacadie (Victor). 


. 


II. — Pour pharmacien africain principal de 4° classe. 


Les pharmaciens africains de {re classe: 


Thioune Moctar. 
Akan (Félix-Georges). 
Mathieu (Paul). 


Gibiriala (Bazon-Osséni). 
Prakpra Ayépa (Jules). 


IV. — Pour pharmacien africain de 1re classe. 
Le pharmacien africain de 2° classe N'Diaye (Ismaïla), 
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V. — Pour pharmacien africain de 2° classe, 


Les pharmaciens africains de 3° classe: 


Agboton (Cosme-Jean). 
Soumah (Arnaud-Jean). 


Dogbey (Joachim), 


C. — SAGES FEMMES 


I. — Pour sage-femme africaine principale de îre classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 2 classe : 


D'AImeida 


AIN. 


(Louise), née Beraw. 
Veuve Ehouman (Antoinette), née 


Diallo (Pauline), née Berthe. 
Bassy (llélène), née Quattara. 


Il, — Pour sage-[emme africaine princirale de % classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 3e classe : 


Gabriel / Augustine), née Diarra. 
Turpin (Marie-Pierre). 

konde (Agnès), née Adjonchoum. 
Bango (Marie). 

Sidibe (Mariam), née Samake. 


Soumare-Sidibe, née Daffa. 

Sow (Gallo), née Saivet. 

Keita (Altinée), née Taniboura, 

Sanl’Anna (Marie), née Laven- 
{ure 


III. — Pour sage femme africaine principale de 3° classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 4° classe : 


Konate (Joffretle)\, née Assogba, 

Sukho (Marie-Rose), née Kone. 

Coovi landemagnon (Alice), née 
Byby. 

Roiff (Béatrice), née Lumpkin, 

Konian (Valérie), née Damien, 


Morgan 
nano. 

Bas!ide (Suzanne), née Diallo. 

Paraiso (Eva), née Olympio, 

Tabelle (Florencia), née 
d'Almeida. 

Elisah (Julienne), née Yehoussi 


IV. — Pour sage-femme africaine principale de 4° classe, 


Les sages-femmes africaines de 1re classe : 


Kudjoh (Marie), née Johnson. 
Da Costa (Eugénie). 

Agbanrin (Christine), née Elisha. 
Berthe (Marie), née Sere, 

Cisse Ahoua, née Diakite. 

Agbessi (Julienne), née Vias. 
Amblard (Luc'e), née Roland, 
Degbey (louise), née Diallo. 
Agboton (Marie), née Aldekon. 
Akan (Célestine), née Da Cosla. 
Cardeau (Cécil 


le), née Leight, 
Gbaguidi (Marcelline), née 
Quenuin. 


Ahyee (Justine), née Johnson. 
Monteiro (Chrisüne), née Do 
ego 


Martin (Damé), née Soumah. 





Behanzin (Justine). 

been {Gilberte-Marthe). 

Bada (Marthe), née Aichedji. 

Fernandez 

Liuretie (lenriette), née 
Chabrillat. 

Zinson (Maria), née Delesse, 

Camara (Marie), née Kourouma, 

Kissi (Henriette), née Aya. 

Diomande (Suzanne), née Keita, 

Diomande (Mélanie). 

Laws<on (Rose), née Johnson. 


Phileas (Louise), née Sogbe. 
D'Erneville (Emilie). 
Estève (Mar:e). 


née SoufMlers. 
née Robert, 


\hoyo (Louise), 
Coker (Renée), 


v. Pour sage-Jemme africaine de 1re classe. 


Les sages-femmes africaines de % classe : 


Yehoussi (Laure), née Ekue. 
Fall (Félicia), née Adigoum. 


Mensah (Marie). 
Adechi Fallv), née Lawany. 
Keila (Marguerite), née Bogui. 


M" Baye Oumoul, née Niang. 
Ajavon (Hélène). 

Keita (Célestine), née Traore. 
Kuaovi (Jeanne), née Do Rego 
Ekue (Donatienne), née Codjovi. 
Henriette), née Durand. 
Dieye (Madeleine), née Simon. 


Avuessi 


, 





Darboux (L'rhrasie), née 
Tetegan 

Talon (Marie-Antoinette). 

Fofana (Joséphine), née Pessou. 

Dossou-Gbele (Aimée), née 
Vogler. 


Sodji (Christine), .nte Seïaslien. 


Bocande (Rosine). 

Dioubate (Jeanne). 

Boure (Sériane-Précilia). 
Lawson (Eulalie), née Kokovi. 


VI. — Four sage-femme de % classe. 


Les sages-femmes africaines de 3% classe: 


Camara Fatou, née Sow. 

D'Almeida (Paulette). 

Azama (Bernadette). 

Traore Kadidia, née Sakiliba. 

Ly Mama, née Keita, 

Diallo Binta. 

Kokouvi (Célestine). 

N' Da (Raymonde). 

Grimaud (Séverine). 

Cole (Elisabeth), née Soumah. 

Zamba (Félicienne), née Mamawvi. 

Gbedo (Joséphine), née 
Thompson. 

Damien (Thérèse), née Fanoudh. 

Diallo Fatoumala, née Konate. 

Sow (Marie-Thérèse), 





née Vievra 


\arlotte). 


Ligan (Renée), 

Johnson (C1 

Sanoussi (Rose), née Loo 
Kensey. 

Dogbeh (Rébecca), née Ajavon. 

Kate Kouassi, dite Darboux. 

Beraud (Julienne-Marie). 

Toure (Mage), née N' Gom. 

Sylla Oulimata, née Sarr. 

Diop Nafissatou, née N'Doye, 

Kamara Taher, née Darave,. 

Seilhan (Odette), née Bologne. 

Diouf Aïcha. 

Ako (Lucette), 

Gueye Siraba, née Diallo. 

Diack, née Ba Fanta, 


—— 0 &— - — 


(Henriette), née Sou- 


Berthe), née Mourot, 











PROMOTIONS 





Par srrélé du 3 août 1955, sont promus, pour compter du 1°r jane 


Vier 1909, laut au point de vue de la solde que de L'anciennele : 
A MÉDROINS 
I. Au grade de médecin africain principal de {re classe. 


Les médecins africains principaux de 2° classe : 


Toure Momo). Avossou Lucien). 
D'Almeida (Justin), Diallo (séza) 
Rolf (Jean-Nimna 


LEE \houansou (Karl), R. S. M, C.£{ 
o mois 9 jours. | 3 mois 18 jours. 


IL. — Au grade de médecin africain principal de ?° ‘lasse, 
Les m'decins africains principaux de 3 classe: 
Ekra (Jean-Bapliste}, Clocuh (Christian), 
Lawson (Dovi-Kouassi}. R. S. M Abame N'Bomo (Samuel), 
C.: 11 mois 7 jours, De Souza (Estève). KR. 5. M. C.1 
Dieng (Jean). R. $S. M, C.: 7 mois » mois 13 jours, 
2 Diplo Djomand (Ignace). R, S. M. 


26 jours, 


Monoyong N'Djo'O (Paniel-Aimé) C.: 4 mois 5 jours. 
HI. — Au grade de médecin africain principal de 3° classe. 
Les médecins africains principaux de 4e classe: 
Akue (Nanan). seck (Makhone-Douta R. S. M. 
Dia Cisse Loum (Mamadou), R. & C.: 1 an 6 mois, 
M. C.: 6 mois #4 jours Sika (Paul). KR. $S. M. C i mois 
Sylla (Madio). R. S. M. C.: 7 mois 25 jours, 
13 jours, B A (Amidou), R. S. M. C.: 1 mois 
Fboi Alfred). 27 jours 
Fiadjoe (Robert), \idotevi (Léonard). R. S. M. C.{ 
Diouf (Joseph). R. S. M. C.: 1 an 1 an 8 mois, 
2 mois 4 jours, Senghor (Simon). R, S. M. C.s 


Tangara (Sanoussi), R, S. M, C.: 
1 mois 15 jours, 

Baro N'Gone (Ali). R. S. M. C 
7 mois 10 jours, 


10 mois. 
Sylla (Youssouf)}. R. S. M. C. 


6 mois, 





IV. — Au grade de médecin africain principal de k%° classe. 


Les médecins africains de 1re classe: 
Creppy (Arthur). Dika N'Sangue (Eitel). 
N'Diaye Mody (Guirandou), Kane (Abdoul-Alpha). R, S, M, C, 
Liurette (Albert). 1 an 8 m =U jours 
Conomooe (Youssoufou). R. S. M. (Salifou). R. S. M. C.:1an 


…… 


sanon 





C.: 2? ans ? mois % jou | 8 mois ?0 jours, 

Gagli (Kodjo-Enwmnanuel | M'hbiaye (Malc), 

N'Da (Comoé-Alphon €). R. S. M.} Diallo (Ab laye). KR. S. M, C.£ 
C.: 2 ans 28 jours 5 mois 2 jours 

Aihonnou (Lucien). Nisnan (Gninani 

L'Assomption (Victor), R, S, M B A {Abdoulaye-Ousmane). 


Fall \madou-Moustapha) 
Traoret (Mamadou) 


C.: 3 ans 14 jours. 
M'Bette M'Bongue (Henri-Jame 


N'Da Ehoulet Valen in). | um Nlouzo0 File 
Dooh Ravm nd) (baguidi-Gandische (Marre! n S. 
D'Assomption \uloint R. S M M. li m } jou 


| 
{ 1 an 6 mois Sylla (Fod CS M i an 
De Medeiros (Francisco). 11 mois 8 jours, 


Samake (Youssouf). 
He lu grade de médecin africain de {re classe 
Les médecins africains de 2° classe 
Dieng (Cheikou), Ghbaguidi (Houéanou). R. S. M. 
Coulibaly (Bakary), R, S, M. C. .L.: 3 mois. 
à mois 26 j 1rs. FCOrGeS Dédé Ba inet 
| Moudeina Jacques). R, S, M, C.# 
Traore (Safour 4 + ? mn 7 ; 
# + 7 mois 27 jou 
{ InO0IS :6 Jours, | cn la Zozan (Dominique R. S. 
N'Daye (Abdou). R. S. M. C.:] M C:1antn " j 
3 mois 15 jours. | Medou Meze (Salomor 
VI 1u gradi du uit lécin afri { 1 d« 4 cl 6. 
Les médecins africair de 3% cla 
Camara (Karamoko-SCkou)., R. S. 1 Ho edji-Adjolot n ((1 to- 


M. C.: 6 mois. 

Bartoume (Moussa), R. S. M. C 
b mois, 

M'Baye (Abd-el-Kader), 

Michel (Jean-Louis), R. £& M. C 
1 an 2 mois 21 jours. 

Diarra-Koffl (Joseph). R. S. M. C 
6 mois 


At ANA non ) 

Diallo (Habibou), R. S. M. C.* 
6 moi 

Cisse Boubacar-Armad u), R, S, 
M. C.: 6 mois, { 

















21 Août 195. 








8578 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
B. PHANMACIENS 11. — Au grade de médecin africain principal de > classe. 
1 Au grade de pharmacien africain principal de 1r° classe. Les médecins africains principaux de 3° classe : 


Les pharmaciens africains principaux de 2 classe: 


Favemi (Pierre). Mockey (Jean-Baptiste), R. S. M. 
Govi (Lucien). C.: 2 mois 15 jours, 

1! \u grade de pharmacien africain principal de > classe. 
La pharmacien africain principal de 2° classe Niacadie (Victor), 

R. 5. M. L.: 5 Imois 2 jours, 

ul Au grade de pharmacien a'ricain principal de 4° classe. 


Les pharmaciens africains de fre classe: 


Thioume (Moctar), R. S. M. C.:1 Mathieu (Paul). R. S. M. C.: 1 an 
{ an 4 anois. J mois 5 jours. 
Akan (Félix-Georges). R. 5. M. t Gibirila (Bazon-Osséni)., KR. S. M. 
4 an 1 mors : juurs, C.: 1 an 1 môis. 
IV. -- Au grade de pharmacien africain de 2° classe. 


Les pharmaciens africains de 3% classe : 


Agboton (Cosme-Jean). R. S. M.) Sougnah (Arnaud-Jean)., R. S. M. 
C.; 1 an 2 mois 24 jours. C.: 1 an. 
C. — SAGES FEMMES 
1 Au grade de sanyeJemme africaine principale de {r° classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 2 classe: 
D'Almeida Veuve Ehouman (Antoinette), née 
Ana, 


Louise), née Beraud 





LL. Au grade de sage-femme africaine principale de 2° classe. 


Les sages femmes africaines principales de 3e classe : 


Gabriel (Augustine), née Diarra. | Konde (Agnès), née Adjonchoum. 
Turpin (Marie Pierre). 
li! Au grade de saye-Jemme africaine principale de Y classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 4 classe: 





Konale (Joffrette), née Assogba. | Roiff (Béatrice), née Lumpkin, 
Sukho (Marie-Rose), née Kone. Konian (Valérie), mée Damien. 
Coovi Handemagnon (Alice), née |! Morgan (Henrielte), née Souwmano 
Byby. 
IV. — Au grade de sage-femme africaine principale de #* classe. 
Les sages-femmes africaines de fre classe: 
Kudjoh (Marie), née Johnson. Akan (Célestine), née Da Costa. 
Da Uosta (Fugenie). Cardeau (Cécile), née Leight, 
Agbaurin (Christine), née Elisha.}Gbaguidi (Marcellinc), née Que- 
Berthe (Marie), née Sere num. 
Cisse (Ahoua), née Diakite. Ahyee (Justine), née Johnson. 


Moulteiro (Christine), née Do Rego 


Agbessi (Julienne), née Vias, 
Atnblard (Lucie), née Roland. Martin (Damé), née Soumah. 
Degbey (Louise), née liallo, Behanzin (Justine), 





Agboton (Marie), née Aidekon. 


V. — Au grade de sage-femme africaine de 1r° classe. 

Les saves-femamnes africaines de ?e classe: 
Yehoussi (Laure), née Ekue. Keita (Marguerite), née Rogui. 
Fall (Félicia), née Adigoum. M'Baye (Oumoul), née Niang. 
Mensah (Marie). Ajavon (Hélène), 
Adechi (Fally), née Lawany. Keita (Célesline), née Traore. 


VI. — Au grade de sage-Jemme africaine de 2 classe. 
Les sages-femmes africaines de 3° classe: 


Camara (Fatou), née Sow. Diallo (Binta). 

D'Almeida (Paulette). Kokouri (Célestine). 
Atama (Bernadette), N'Da (Raymonde). 
Traore (Kadidia), nfe Sakiliba. Grimaud (Séverine). 


Ly (Mama), née Keita 


- + ——— 


Par arrèlé du 3 août 195, sont promus, pour compler du fer juillet 
4955, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


A. — Mévbecixs 
1. — Au grade de médecin africain principal de 1" classe. 
Les médecins africains principaux de 2e classe : 
Aribot (Albert) Cisse Babacar. R. S. M. C.: 8 mois 


Dia Hadji Amadou. 2 jours. 
Johnson (Josiah-Jean). 





Sagbo (Joseph). R. S. M. C.: 
2 ans, 
Sylla 
M. C.: 1 an 5 mois 9 jours, 
Toure Sanga. 
Cisse (Adama). 
Doukoure Ibrahima. 


NT, — Au grade de médecin africain principal de 4° classe. 
Les médecins africains principaux de #4 classe : 
N'Doye Thianar. R. S. M. C.: 1 an | El Hadji N'Dan Abasse, R. S. M. 


8 mois 2 jours. 
N'Bappe (Jacques). 
Esso Elokam (Jacques). 
Hazoume (léacici-Marcel). R. S. 
M. C.: 3 mois. 


IV. — Au grade de médecin africain principal de 4% classe. 
Les médecins africains de fre classe : 


Biyoghe (Jean). 

Cissoko Moussa. R. S. M. C.: 3 ans 
9 mois 18 jours. 

Sow Khalifa. 

Noudohounsi (Pierre). R. S. M. C.: 
1 an. 

Toure Moustapha, 

Rodrigue (Adrien). 

N'Diayve (Paul). R. S. M. C.: 1 an 
3 mois 22 jours. 

Diallo Souieymane. 

Nebie (Félix-Boukary). 

Diarra Mahamane. 

Lawson Amen. 

Degbey (Anatole). 

Bouiti (Jacques), 

Yahouedou (Célestin). 

Inack (Martin). 


V. — Au grade de médecin africain de 1" classe. 
Les médecins africains de 2e classe. 


Boteteme (Théodore). 

Konale Tiémoko. R. S. M. C.: 1 an 
4 mois 25 jours, 

Barla (Moukoko-Louis). 

Ebokd Eballe (Simon). 

Bytha lAlphonse). 

Barry Ousmane. R, S. M. C.: 
7 mois 25 jours. 

Bowen (Joseph). 

N'Cho Mousso (Jules), R. S. M. 


Julien), dit « Roux ». R. S. | Diop Babacar. R. S. M. C.: 5 mois 


Die Kakou (Jacques). R. S. M. C: 








C.: 1 an ? mois. 


VI. — Au grade de médecin africain de 2 classe. 
Les médecins africains de 3e classe: 


Tamba-Ondoua (Anathasr). 

Toure Ibrahima Sory. R. S. M. C. 
4 an 2% jours. 

N'hiaye (Joseph-Léopold). R. S. 
M. C.: 1 an 1 mois #1 jours. 

Agboton (Damien). R. S. M. C.: 
1 an 1 mois 11 jours. 

Cardorelle (Sylvestre). R. S. M. 
C.: 6 mois. 

Da Sylla (Janvier-Ambroise). R. S. 





Ba El Hadji Oumar. 
Diallo Sidi Kouamé. 


15 jours. 


Ebargnerin (Jérôme), R. S. M. C: 
10 mois 9 jours. 


C.: 4 mois 15 jours. 


11 mois 10 jours. 





Ly Boubacar. 

Tairou Mama Nalla. R. S. M. C: 
1 an ? mois 15 jours. 

N'Diaye (Charles). R. S. M. C.: 
11 mois 12 jours. 

Sall Moussa, R. S. M. C.: 
8 mois 7 jours. 

Keita Mamadou Lamine, R. S. M. 
C.: { an 5 mois 22 jours. 

Code (Christophe). R, S. M. C: 
4 mois 8 jours. 

N'Cho Moltoh (Léonard). R. S. M. 
C : 1 an. 

Sohai (Henri). R. S. M. C.: 9 mois 
15 jours. 

Bilounga Mendona (E!ienne). 

Edorh (Célestin-Joël). 


{ an 


Toure Amadou. R. S. M. C.: {1 an 
8 mois 22 jours. 

Sakho Sidi Mouctlar, R. S. M. C: 
5 mois 26 jours, 

Behle Lembe (Gaston). 

Sidibe Moussa, 

Campbell (Edouard), R. S. M. C.: 
8 mois 15 jours. 

M'Baye Alassane. R. S. M. C.: 
4 mois 21 jours. 

Kamani (Job-Aurélien). 


Fofana Yaya. R. S. M. C.: 6 moi. 
Mensah Vitrice. R, $S. M. C.: 
ô mois. 
Tall Assimi. R. S. M. C.: 6 mois 
Ly Moussa. 
Fall Bassirou. 
Quenum (Alfred). R. S. M. C: 
6 mois. 
Ba Aliou. R. S. M. C.: 6 mois. 
Traore (San-Georges). R. S. M. 0: 





M. C.: 5 mois, ti 
Sy Savane Kaly. 6 mois. M 
Doume Yondo (Léopold). Fofana Bénétiéni. R. S. M. C.: af 
Soucou (Vincent). R. S. M. C.: 6 mois, 

1 an 6 mois. 

B. — PHARMACIES 0: 
L — Au grade de pharmacien africain principal de 4 classe. 
Le pharmacien africain de fre classe Prakpra (Ayépa-Jules). pr 
II. — Au grade de pharmacien africain de 1" classe. na 
Le pharmacien africain de 2 elasse N'Diaye (Ismaïla). | 
tri 
II. — Au grade de pharmacien africain de 2 classe. re 
ne 


Le pharmacien africain de 3 classe Dogbey (Joachim). 








mois 


. M. 


{ an 


S. M. 


mois 


mois, 


] 


mois 


À 


rois 


M. 
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C. — SAGKS-FEMMES 
L — Au grade de sage-femme africaine principale de 1re classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 2e classe: 
Diallo (Pauline), née Berthe. | Bassy (Hélène), née Oualtara. 


HI. — Au grade de sage-femme africaine principale de 2% classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 3e classe: 
Bango (Marie). Keila (Allinée), née Taniboura. 
Sidibe (Mariam), née Samake, Sanl'Anna (Marie), née Laven- 
Soumare Sidibé, nêe Datfa. ture. 
Sow Gallo, née Saivet, 


III, — Au grade de sage-femme africaine principale de 3° classe. 


Les sages femmes africaines principales de 4° classe : 
Bastide (Suzanne), née Diallo, Tabelle (Florencia), née D'Al- 
Paraiso (Eva), ne Olympio. meida. 
Elisah (Julienne), née Yehoussi. 


IV. — Au grade de sage-Jemme africaine principale de 4° classe. 


Les sages-femmes africaines de 1re classe : 
Deen (Gilberte-Marthe}, biomande (Suzanne), née Keila. 
Bada (Marthe), née Aichediji. Diomande (Mélanie). 
Fernandez (Berthe), née Mournot,! Lawson (Rose), née Johnson. 
Liurette (Henriette), née Cha- | Phileas (Louise), née Sogbe. 





brillat. D'Erneville (Emilie). 
Zinsou (Maria), née Delesse. Fsteve (Marie). 
Camara (Marie), née Kourouma. |} Ahoyo (Louise), née Soufflers. 
Kissi (lenrietlie), née Aya. Coker (Renée), née Robert, 
V. — Au grade de sage-femme âfricaine de 1re classe, 


Les sages-femmes africaines de 2e classe: 

Kuaovi (Jeanne), née Do Rego. Dossou-Gbette (Aimée), née Vo- 
Ekue (Donalienne), née Codjovi. gler. 

Aguessy (llenrielte), née Durand.! Sodji (Christine), née Sebastien. 
Dièeye (Madeleine), née Simon. Bocande (Rosine), 

Darboux (Euphrasie), née Tete-| Dioubale (Jeanne). 

£an. Boure {Sériane-Précilia). 
Talon (Marie-Antoinette), Lawson (Eulalie), née Kokowi. 
Fofana (Joséphine), née Pessou. 





VL — Au grade de sage-Jemme africaine de 2% classe. 


Les saces-femmes africaines de 3° classe: 

Cole (Elisabeth), née Soumath. Kate-Kouassi, dile Darboux. 
Zamba (Félicienne), née Mamavi. | Beraud (Julienne-Marie). 
Gbedo (Joséphine), née Thomp-|Toure (Marie), née N'Gom. 

son, Sylla (Oulimata\, née Sarr. 
Damien (Thérèse), née Fanoudh.! Diop (Nafissatou), née N'Doye. 
Diallo (Fatoumata), née Konate.} Kamara (Taher), nce Darave, 
Sow (Marie-Thérèse). seilhan (Odetlle), née Bologne. 
Ligan (Renée), née Vieyra. Diouf (Aïcha). 
Johnson (Charlotte). Ako (Lucelle). 

Sanoussi (Kose), née Loo Kensey.!| Gueve (Siraba), née Diallo, 
Dogbeh (Rébecca), née Ajavon. Diack, née Ba Fanta. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 29 août 1955 approuvant une délibération du conseil de 
l'université d'Aix-Marseille portant création d'un institut d'admi- 
nistration des aflaires. 


Par décret en date du 20 août 1955, est approuvée la délibéra- 
tion en date du 18 juin 1%3 du conseil de l'université d'Aix- 
Marseille portant création d'un institut d'adiministralion des 
affaires. 








+0 — 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de siénodactylographes. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
aires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-52 du 24 mai 1951; 

Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 1%54 portant réglement d adminis 
tralion publique, modifié par le décret n° 51-990 du 7 octobre 1954, 
re atif aux dispositions statutaires communes app icables au person- 
nel d'exécution des administrations centrales de l'Etat; 





Vu le décret ne 53-792 du 15 juin 19% portant règlement d'adminise 
tration publique re!atif aux modalités de reclassement du personnel 
des affaires allemandes et autrichicnnes et des services français en 


Sarre ; 
Sur la proposition du directeur de l'administration générale du 


ministère de l'éducalion nationale, 


Art, {er F:! autorisée dans le courant du deuxième semestre de 
l'année 1955 l'ouverture d'un concours pour le re-rulement de sténo- 
dac{ylographes à l'administration centrase du ministère de l'éducation 
nationale. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à quinze. 

En outre, un seizième emploi sera attribué à un candidat prove- 
nant des services des affaires allemandes et autrichiennes dans les 
conditions prévues par le décret du 15 juin 1%». 

Art. 2 — Un arrêté u:térieur précisera les modalités d'organisa- 
lion de ce coneours, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration généra'e du m'nistère de 
l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 2 août 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ HUDELEY, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 
ns se RE e met 


Dates des épreuves du certificat d'aptitude aux fonctions 
de bibliothécaire et liste des centres d'examen. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1951, modiñé, p rtant institut'on d'un 
certificat d'aplitude \écaire, et notamment 
son article 16, 


aux fonctions de bibliot 


Arrète 
Art, {er - Les (preuves de la session de 1955 du certificat d'apti- 
fude aux fonctions de bibliothécaire auront lieu les 7, 8 el 9 novemm- 
bre 1955 pour les épreuves écrites, et les 1° et 2 décembre 1955 


pour les épreuves orales, 
Art. 2. — La liste des centres dans lesquels seront organisées les 
épreuves écrites es! fixée ainsi qu'il suit: 
1° Bibliothèques municipales d'Aix-en-Provence, Angers, Av gnon, 
Bordeaux, Carpentras, Dijon, Douai, Grenoble, la Rochelle, Lille, 
Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes, Nice, Nimes, Pau, 
Poitiers, Reims, Rennes, Saint-Elienne, Toulon, Toulouse, Troyes; 
29 Bibliothèaue d'art et d'archéologie : 
% Bibliolhéque nationale et universitaire de Strasbourg. 
Les épreuves orales auront lieu À Paris, dans les locaux de !a 
Bibliothèque nationale, 61, rue de Richelieu, à Paris (2). 
Fait à Paris, le 20 août 1955 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIRO CONNET, 


——4e 0 — — 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de caloulateurs À 
l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale 
(direction de l'architecture) 

Le ministre de l'éducation nationale et le serrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu le décret du 12 février 1939, modifié par le décret du 12 août 


1931, portant slalut du personnel du ministère de l'éducation natigs 
nale ; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires, 

Arrcient: 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour l'emploi 
de calculateur à loinistration c<entrals du muirustére de l'éduca- 
uon nationale (direr tion de l'architectur 

Le nombre des places mises a concours est fixé À sept 

Les épreuves écrites auront lieu à la direction de l'architecture 


les 17 et !:8 octobre 1955. 


Art, 2. — Pourront prendre part au concours, après avoir obtenu 
l'agrément du m tre, les candidats et candidates A2cs de moins 
de tren!e ans le jour de l'o rlure des épreuve Lelle Hute d'âge 


est reculée, le cas échéant, d'une durée égale au temps passé sous 





cms se > he 
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les drapeaux au titre du service militaire légal, des périodes de mobi 
lisalion et d'engagement pour la durée des hostiiilés, d'une amnée par 
enfant à charge pour rs candidats bénéficiant de l'article 462 dun 
décret du 2% juillet 19 ainsi que de la durée des serrices civits 


accomplis par les intéressés et valables où validables pour Ja 
d L 


retraite sa! toule'ois pouvoir dépasser l'âge de quarante ans. 
art, 3 Les pièces à fournir pour constilution du dossier, le 
programme, là nature des épreuses et la dale de clôture des nns- 
criptions éeront fixés par arrêté du ministre de l'éducation naku- 
naïe. 
art, f Le ministre de l'éduvation nationale et le secrétaire 


d'Etat à [a présidence du conseil (fonction publique) sout « hargés, 
chacun en ce qui le « mcerne, de l'ex4:ulion du présent arrèlé, qu 
sera publié au Journal of/irriel de la République française. 


Fait à Paris, le 2? août 1955 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
Four le ministre et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
GEONGES MONLOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secr 


Le sous directeur de la Jon tion publique, 
ROBENT LETROU, 


— + 


aire d Etat et par délerali vf : 





Ouverture d'un concours pour l'emp'oi de rédacteur 
de l'administration académique, 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétare d'Etat À la 


présidence du LI inseil}, 


Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction 
Aaures; 

Vu le décret ne 4S-18%5 du 3 décembre 1918 re!alif an dégagement 
des cadres de for innaires el agents de l'Elat et l'ensemble des 
laxles pris pour son application; 

Vu la lui de finances ne 51 où du 24 mai 1954 ‘art. 29) : 

Vu le décret ne :1-766 du 14 juin 1951 modifié relatif au statut du 
personnel de l'admuanistration académique : 

Vu la loi de finances me 52-401 du 14 avril 1952: 

Vu les décrets ne 52-129 et no 52-464 dus 28 avril 1932: 

Vu le décret me 55-792 du 15 juin 1955 relali! aux modalités de 
reclassement des personnes des services des allaires a:lemandes et 
auirichiennes, 


Arrèlemt : 


_- Est autorisée l'ouvezture, en 1955, d'un concours pour 
l'emploi de rédacteur de l'administration académique. Le nombre 
de postes Mis au concours est fixé à cent soixante et un, dont seize 
réservés aux agents des servives des affaires a!'emandes et autr!- 
chiennes remplissant les conditions prévues aux articles 3 et 5 du 
décret du 15 juin 1955 susvisé, Ces agents seront susreplibles de 
bénéficier d'un reclassement dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 9 dudit décret. En outre, seize emplois sont réservés aux fonc- 
tonnaires dégagés des cadres. Ceux-ci devront remplir les conditions 
normales réglementaires exgtes des candidats aux emplois publics 
et de pius 

te Ne pas avoir dépassé l'Age de quarante ans au {er janvier de 
l'annte du concours: 
2e Soit avoir occupé un emploi de la catégore A, soit avoir orcupé 
un emploi de la catégorie BR — catégories prévues à l'artic'e 24 de 
la loi du 19 octobre 1%%6 portant statut général des fonclionnaires — 
et être lilulaires de l'in des diplômes exigés des candifaits av 
concours normal en application des dispositions du décret n° 51-366 
du 14% juin 1951 susvisé, 


Art {er 


les épreuves, la date d'ouverture du 


art % = Le pr gramme 
concours et la dale de c'ôlure des inseriplions sont fixés par arrèté 
du ministre de l'éducation nationale. 

art. 3% — 1e directeur général de l'enseignement supérieur, le 


directeur génésal de l'enseignement du premier degré, le directeur 
général de l'enseignement techniaue et le directeur général de ‘a 
jeunesse et des sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. ii 


Fait à Paris, le 25 août 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
MATTRO CONNET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonctien publique, 
ROPENT LETROU. 
— -- - 2e — 








Admission au certificat d'aptitude à l'enseignement 
dans les écoles de plein air. 





Rectificatif an Journal officiel du 10 août 19%: page am, 
fre colonne, au lieu de: « 48 Mme Betrequin, née Marere (Suzanne. 
Madeleine-Elisa) », lire: « 48 Mine Pelrequin, née Marere (Suzanne- 
Madeleine-Elisa) ». 





Circulaire du 10 août 1955 relative aux distributions scolaires 
de lait et à l'amélioration de l'hygiène alimentaire des éoiiers, 


Le ministre de l'éducation nationale à Messieurs les 
recteurs, Messieurs les inspecteurs d'académie (pour 
attribution), Messieurs les préfets (pour informalion: 


Pour répondre à diverses demandes d'explications concernant le 
décret n° 51-1096 du 10 novembre 1954 relatif à la distribution de 
lait et de sucre dans les écoles, il apparaît nécessaire de préciser, 
sur-cerlains points techniqnes, les d:spositions de Ja cireu are 
ne 233 du 2% novembre 19% (indépendamment de Ja cireuluire 
du 5 mai 1955 qui concerne le financement des distributions). 


L = Utilisation du lait. 


L'interprétation de la cireulare précitée, dans son chapitre 11, 
arliclé A (calégoræs de lait à distribuer), doit se confermer aux 
règles ci-après : 

Pour tenir compte de l'avis formel exprimé le 18 avrit 1955 par 
le conseil supérieur d'hygiène publique de France et dans un seuri 
de sécurité absolue, tous les laits, à l'exceplion du lait stér: 
devront avoir élé portés à ébuililon pendant au moins cinq manu 
tes avant d'être distribués, 

Une exception ne pourrait être faile que dans le cas où il serait 
prouvé que le lait utilisé présente, par Sa provenance, son trai- 
tement, sa distribution, et le contrôle régulier auquel 1} est son- 
m<, toutes les garan'iés qui sont exigées par le décret ne ï% 
7:14 du 21 mai 195 relatif aux laits destinés à la consommation 
humaine, paru au Journal ofjiciel du 9 juin 1%, page 5927. 


A partir du moment où le lait a été livré, la collectivité ul! 
salrice en est particulièrement responsable et doit se conformer 
rigoureusement aux prescriptions suivan'es. 

Fntre le moment de sa livraison et celui de son ébullition, le lait 
doit être conservé à une température inférieure à 12 degrés. I] 
dot être ensuite refroidi le plus rapidement possible et maintenu à 
une tempéralure inférieure à 12 degrés jusqu'au moment de ‘a 
consommalion, laquelle doit avoir lieu le jour même de sa livraison. 


hu 


II. — Mode de distribution. 


Les crédits mis à la disposition des collectivités locales sont <uff- 
sants pour distribuer une quantité comprise entre 15 el 20 centilitres 
de lait stérilisé ou de lait pasteurisé conditionné, répondant aux e\i- 
gences ci-dessus, si celte distribution se fait en gobelels papier où 
Carton « perdns » et avec du lait partiellement écrémé (éventuelle- 
ment homogénéisé). 

Au cas où fl devrait être fait appel à des laits devant être portés 
à ébullition avant leur consommation, les crédits peuvent se révéler 
insuffisants pour une distribution journalière de 20 centilitres, en 
raison des dépenses occasionnées gar l'ébullition, la distribution 
(persunnei et récipients). 

En pareil cas, la quantité distribute par jour pourrait être 


ramenée à un huitième de litre (12,5 centilitres). 

Exceptionnement, et s'il était démontré que même avec celle 

uantité minimum cetie distribution jourmalière ne pouvait encore 
‘tre maintenue, on pourrait accepter la ramener à trois où 
quatre jours par semaine aussi longlemps que les crédits le per- 
meltraient, 

Il reste bien entendu que celte quantité de 1/8 de litre el ee 
rythme de trois on quatre jours par semaine sont des minima au- 
dessous desquels il serait souhaitable de ne pas descendre et qui ont 
été prévus pour assurer des distribulions aussi longtemps que pos 
sible. 

Il est rappelé que l'écrémage partiel du lait stérilisé ou des divers 
laits pasteurisés est une solution possible puisque la digestibilité est 
augmentée, en même temps que le prix est sensiblement dim n° 
Toutefois, l'écrémage n'est pas autorisé pour les laits erus dits fer 
miers: pour tous les autres laits, la teneur en madières grasses n° 
doit jamais être inférieure à 17 grammes par lilre, 
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HI. — Produits de remplacement, 


Dans le cas où les distributions de lait sont impossibles, le préfet, 
après avis de l'inspecteur d'académie, sur la proposition du m«decin 
de l'hygiène scolaire et universitaire, peut auloriser, aux fins de 
subvention, les distributions suivantes : 

Quatre Hiscuits levurés d'une teneur en levures alimentaires, 
minimum de $ p. 100, ces indications élani nettement indiquées sur 
les empaquetages, 

Et un fruit (orange, banane, raisin, pomme, poire, mandazine, etc.) 
ou un jus de fruit, 

ou 

beux biscuits levurés plus un fruit (orange, 
pouume, mandarine, etc.) ou jus de fruit, 

Ft 20 à 30 grammes de fromage, à pâte ferme de préférence. 

Tous autres aliments: sucre (en dehors de celui qui aurait pu être 
mis dans le lait}, chocolat ordinaire, confilures, etc, ne peuvent 
valablement remplacer les aliments ci-dessus indqués et encore 
moins le lait. 

Les concentrés de jus de fruits, y compris les jus de raisin gélifiés, 
pourront être auturisés, après véritication des conditions locales légi- 
üumant ces distributions et contrôle de la qualité du produit. 


banane, raisin, poire, 


IV. — Départements d'outre-mer. 


La situation acluelle dans les départements d'outre-mer ne per- 
met pas d'organiser des distributions de lait en nature et les laits 
concentrés étant d'un prix trop élevé en regard des subrentions 
prévues, il pourra être recouru à la consommation de laits en poudre, 
d'origine française. 

En tout élat de cause, la plus grande liberté est laissée aux vice- 
recleurs, qui, après s'être entourés des avis du directeur de la san 
et du médecin de l'hygiène scolaire, pourront utiliser au mieux les 
crédils mis à leur disposition, en autorisant l'achat de toutes denrées 
qui permettrait d'améliorer l'alimentation des écoliers et de lutter 
contre les déficiences constatées. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO OCONNET. 





+0e— 





Liste des candidats définitivement admis 
au concours d'agrégation de médecine et de pharmacie de 1955. 





Par arrêté du 25 août 1955, les candidats au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie ouvert en 1%5%5, dont les noms suivent, 
proposés par les difiérents iurys, sont déclarés définiivement adimis : 

MEDECINE 
SCIENCES CLINIQUES 


1° Médecine g'nérale. 














MM. 
1 Bricaire, 11 Faivre. 2: David (hausse. 
2 Luinet. 11 Macrez. 23 Kobert 
2 Rover. 11 Mouren. d'Ehougues. 
4 Brissaud. 11 Revol. 23 Hartemann. 
4 Charpin. 11 Traeger. 23 Riviere. 
4 Derot. 11 Voisin. 27 Guillon. 
4 Desruelles 11 Wolfromm. 37 Plauchu. 
4 Mirouze. 19 Martin-Dupont, 27 Vivien. 
à Pont. 1% Ribaud,. %) Bour. 
4 Vignon. M Gras. :ù Bouvrain. 
11 Bouvier. 21 Stéphan. 30 Mahoudeau. 

2 Chirurgie générale. 

MM. 
1 Dubust, 13 Darmaillacq. 23% Reymond. 
2 Mathey. 13 Dbevin. #} Vandooren, 
3 Marion. 13 Gautier (P.). 2%6 Duhamel 
à Flabean, 13 Metras. (Bernard). 
» Cauchoix, 17 Jaubert 377 Perrotin. 
6 Faurel. de Beaujeu. 23 Monsaingeon. 
7 Barcat. 18 Seror. 24 Guillemin. 
7 Lermain, 19 Hollender. 30 Sournia. 
7 Lagache, 19 Sautot. M kKateb (à titre 
7 Marchal, M Benichoux. étranger). 
7 Michaud, % Muller (J.-N.). 1 Sevylan (à titre 
1 Thomeret. 23 Jacquemet. étranger). 

3e Dermatologie et syphiligraphie. 

MM. 

1 Pazex. } 2 Beurey. | 3 Woringer. 


1 M. Papillon. 


MM. 
1 Cornet, 


& Electro-radivlogie. 


5 Hydrologie. 
f 2 Cotlenko. 


} 3 Cuvelicr. 


MM. 
{ Albahary. 


1 M. Lepoire. 


MM 
4 Lhermutte. 
4 Pichot 


3 Arnauld. 


MM. 
1 Robe y. 
2 Le Lorier. 
3 Burthiault. 
3 Rouchy. 
: Houline, 


MM. 
1 Bregeat, 
2 Loreelle, 


MM. 
1 GLignoux. 
z Lusserez. 


MM. 
1 Mozziconacel, 
2 Bardier. 
3 Polonovski. 


1 M. Freowr. 


MM. 
1 Freidel. 
2 Ladenat, 


MM. 
1 Nedelec. 


MM. 

4 Cabrol, 

2 (;ambarell, 

2 Meyer. 
MM. 

1 Feroldi. 

1 Le Gal. 
MM. 


14 De Vezeaux 
de Lavergne,. 
2 Christol, 


MM 
1 Gonnard. 
2 Kkruh. 


MM. 
1 Benazet. 


MM. 
t Rioux. 
2 Depieds. 


MM. 
1 Gross, 
2 Loepper. 





4 1 Chaumont. 


7° Ncuro chirurgie. 


6° Médecine légale et médecine du travail. | 


| 3 Ceccaldi. 


—…— “her 


Se Neurok ge et Psy: hiatrie. 


3 Blarn 
» Fau. 
6 Asuad (à titre 


etranger). 


9% Obstétrique. 


6 Shammas !à titre 
étranger), 


6 Toulouse 
6 Tran Dinh De {au titre de l'ar- 
rôté du 23 mars 1955). 


S Muller 


N seneze, 


10e Ophtalmolog e. 


(P.). 


3 Bonnet. 
i Legrand. 


{io Oto-rhino laryngolugie. 


à Decroix. 


| 2 Portmann 


12 Pédiatrie et puériculture. 


3 Jean. 

5 Francois. 
» Orsimi. 

7 Grislain. 


8 Delaître, 
9 Aziri (à titre 
étranger). 


139 lrneumo phtisiologie. 


io Stomatologie. 


3 Goudaert. 
4 Trinh-Van-Tuat (au titre de 


l'arré 


1% Urologie, 


} ? Chauvin. 


SCIRNCES FONDAMENTAIES 


1° Analomue, 


h Cabanie. 
4 Liber:a. 
6 Duroux. 


1 Gouaze, 


té du 29 pars 1959). 


| 3 Pertus. 


8 Barry. 
9 Lacroix, 
les Seyer. 


20 Analomie pathologique. 


3 Mme Mussini. 
3 Rauber. 


J° Ba: l« r ulogie. 


k Roux 


3 Mineck. 
o Barluer. 


5 Cabanne, 
à Payan. 


n Tournier, 
1 Boiron 
8 Tarmmalet. 


4 Liochimie médicale. 


3 Douste Blazy. | 5 Vignais. 
4 Picard. 

G Hygiène. 
| 1 Senault. | 3 Desanti. 
7° l'arasitologie. 


3 Mlle Ho Thi Sang fau titre de 
l'arri du 29 mars 1%6). 


8e Pathologie crpérimentale. 


2 Maurice, 5 Ncel, 


h Sadoul. 


9% Pharmacologie et matière médicale, 


1 M. Schmitt (H.), 


æ 
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109 l'hysiologie, 
MM 2 Macahies, 6 Tran Vy (au titre 
4 Merz | à Violette. de l'arrêté du 
2 Arnould, : Lemaire. 29 mars 1%»). 


dis l'hysique médicale. 








MM. 2 Duhamel (Joseph).! 4 Pellerin. 
4 Burg s bru. | à Lue.fi, 
PHARMACE 
SCIENCES PHYSHLES 
uv 6 Renault (Jean), chimie 
; . : rgänique 
4 Damien chimie organique. x na 
» ji herle. clinte organ ue 1 Chaupel, chimie analytique. 
RS M . ganique. 6 Dauphin, chimie minéraie, 
3 HMomain, chimie ana:stique, 9 Cier, chimie analytique. 
à Ploquin, chime organique. 10 Cuingnet, chimie organique, 
© Flahaut, chume minérale, 11 Pastor, chimie analytique. 
SCIENCES NATURELLES 
MM 9 Goris, botanique 
4 D i ptogarmie 19 Cohen, pharmacodynamie, 
2 wrd, mat, imrdica.e, 11 Pourratl, mat, "médicale, 
3 Doby, z00,0gie 12 Mile Besson, pharmaco- 
4 Dillermmaunun, mat, médicale, dynamie 
5 Le M tn mdicaie, 13 Mille Meynier, pharmaco- 
6 Comi ot, zoologie dynamie 
16 mat. médicale. 1h toux. zoologie 
ÿ Coulet, botanique. 15 Le ir, pharmacodynamie. 
* 1 ! . 
SCIENCES APPLIQUÉES 
vu 4 Perrot, toxicologie. 
4 Malungean himie biologique 5 sabon, toxicologie. 
2 FEbel, chimie biologique 6 Houden”, toxicoiogie, 
8 Girard, chimie biologique. 7 Tronche, toxicolagie, 
—-- ——- -—--60+.- sé 





Liste des candidats autorisés à prendre part au Concours 
d'agregation des tacultés de droit de 1955. 


Par arr du % août 1955, les candidats dont les noms suivent sont 
aultorts h prendre part au conrourm d agrégation des facultés de 
droit ouvert par les arrêtés des 22 avril et 12 août 1: 


Section de « droit privé ». 





MM. Aberkane Hassen MM. Gassin Raymond), 
Audinet (Jacqu Gava'da (Christian). 
Ai | (Jean-Marie). Gerard (Paul-Damiel). 
Hlaise Henri). Granger (Roger). 
honassies (Pierre). Grosliere (Jean-Claude). 
Borrirvand (Jean). Guiho (Pierre). 
Cabrillac (Michel). Lapp (Charles), 
Cachia (Michel). Martine (Edmond). 
Cataïa (Pierre), Mermillod (Louis). 
Coomer (André) Patarin (Jean). 
Delmas Saint-Hilaire Riou (Michel). 

Jean-Pierre), Mile Saujot (Colette). 
Deprez (Jean). MM. Schaeffer (Eugène). 
Deruppe (Jean). Schmidt (Jean). 
bonnier (Marc). Mme Sinay (Hélène). 
Dorat des Monts (Roger). MM. Soyer (Jean-Claude). 
bunevroux (Jean). Stoufflet (Jean). 

Foyer (Jean), Terre (François), 
Francon (André). Verdier (Jean-Maurice). 
Section de « droit romain — histoire du droit ». 

MM. Bizo! Espiard (Georges). MM. Mer (Louis). 

Chevailler (Laurent). Pontenay de Fontette 
Chevallier (ierre), (François), 

Coudert (Jean). Mie Portejoie (Paulette), 
Debbasch (Yvan), M. Sicard (Germain). 
Dravasa (Etienne), Mile Turlan (Juiiette). 

Gay (Jean-Louis). M. Vandenpossche (André). 


Les candidats dont les noms suivent sont autorisés à prendre part 
au con'ours d'agrégation des facultés de droit ouvert par les arrêtés 
des 22 avril 1955 et 12 août 1955, sous réserve de compléter leur 
doss er : 

Section de « droit prité ». 
MM. Doublier (Pierre). MM. Robert (André). 
Fourneau (Adrien), Treillard (Jacques). 
Legeais (Raymond). Vivier (Gérard}. 





Section de « droit romain — histoire du droit ». 


MM. Legier (Henri). | M. Thamar (Maurice), 
Morel (Henri). 








++ 
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Liste des candidats admis dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers (session 1955) 


Par arrêlé en date du 11 août 195, sont nommés élèves de pre- 
mière année, dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
à compter du fer octobre 1955, les candidats dans les noms suivent 


(ordre de mérite): 


1 Dampure (Henry), Lille. 
2 Druge (Gérard), Aix. 

3 Lhenry (Bernard), Cluny. 
4 Reitz (René), Châlons. 

5 Febvre (Paul), Cluny. 

G Czajka (Stephan), Cluny. 
7 Behar (Claude). 

Li 

9 


Gilbert (J.-François), Angers. 


9 Narbonne (Joseph), Aix. 
10 Batier (Roger), Angers. 


11 Bellingard {J.-Pierre), Angers. 


11 Chillou (J.-Marie), Angers. 

13 Carette (Yves), Lille. 

13 Judenne (Jean), Lille}. 

3 Tarondeau (J.-Claude), 
Angers. 

16 Boulanger (Pierre), Angers. 

17 Iffenecker (Roger), Angers. 

48 Branchu (Joël), Angers. 

148 Comte (Michel), Lille, 

20 Rohel (Georges), Lille, 

21 Ampolini (Jacques), Aix. 

22 Balanca (Pierre), Aix. 

23 Thomas (Paul), Lille. 

24 Menard (J.-Claude), Châlons. 

25 Pommeret (Michel), Lille. 

26 Pasteur (Lylian), Châlons. 

27 Bourbon (J.-Pierre), Aix. 

28 Devaud (J.François), Angers. 

29 Crouzet (Raymond), Aix. 

30 Provost (Guy), Châlons. 

31 Lasserre (Roger), Aix. 

#2 Dolignon (Philippe), Lille. 

32 Martin (llenri), Cluny. 

34 Picardat (Bernard), Lille). 

35 Deponge (Jean), Lille. 

36 Gayraud (Max), Aix. 

37 Heckmann (Fernand), 
Châlons. 

38 Filloux (Jacques), Lille). 

39 Masse (Claude), Angers, 

40 Pailhes (Richard), Aix. 

4t Journeau (Jacques), Cuny. 

#2 Dumez (Roger), Lille. 

42 Philippe (Paul), Angers. 

4i Gastellu (J.-Baplisle), Aix. 

45 Raison (Bernard), Châlons. 

46 Mizrahi (Claude), Châlons. 

46 Stoll (Roger), Châlons. 

48 Menetrey (Gérard), Angers. 

49 Gloton (Michel), Angers. 

50 Rousseau (Claude), Angers. 

5t Hassig (J.-Marc}), Lille. 

52 Tuaire (Henri), Aix. 

53 Blanchard (Maurice), Aix. 

53 Imbert (Francis), Angers. 

53 Veaux (Michel), Angers. 

56 Lévèque (Pierre), Angers. 

57 Juif (J.-Pierre), Châlons. 


- 


58 Thouvenin (Michel), Châlons. 


59 Ehret (André), Cluny. 


60 Guezelle (J.-Pierre), Chälons. 


61 Dejeux (Paul), Châlons. 

61 Soum (René), Aix. 

63 Baudet (Pierre), Angers. 

Gi Bay (Pierre), Angers. 

65 Marconnet (Yves), Angers. 

66 Nelkem (Jean), Châlons. 

66 Rossi (André), Aix. 

68 Franckowiak (Sigismond), 
Lille. 

69 Gadenne (Roger), Aix. 

Rouzic (Alain), Angers. 

71 Sauvageot (Roland), Cluny. 

72 Poirier (Didier), Angers. 

73 Belle (Raymond), Angers. 

74 Descazeaux (J.-Claude), Aix. 

75 Herbsman (Romain), Lille, 

26 Jacquet (Alain), Aix, 


2 





71 Slecher (Claude), Cluny. 

78 Colin (Pierre), Cluny. 

78 Cusson (Charles), Angers. 

80 Nickler (Jean-André), 
Chalons. 

80 Schmidt (Roger), Châlons, 

82 Uschanoff (Serge), Lille. 

83 Philippeau (Maurice), Aix. 

83 Wilhelem (Antoine), Châlons 

85 Dupe (Daniel), Aix. 

86 Haezebrouck (Claude), Lille. 

87 Meusy (Jean), Châlons. 

87 Van der Bauwede (Jean), 
Châlons. 

89 Vilers (Raymond), Aix. 

90 Gautherin (Guy), Cluny. 

M Hennequin (Michel), Lille. 

91 Zaya (Robert), Lille. 

93 Valentin (Pierre), Aix. 

94 Harouimi (René), Aix. 

9% Lourdeaux (Bernard), 
Châlons. 

96 Payraudeau (llervé), Angers. 

96 Tronchon (Paul), Cluny. 

98 Goichot (Jean), Cluny. 

99 Dange (Gérard), Chälons. 

100 Nobles (Louis), Aix. 

101 Montezat (Claude), Aix. 

102 Eurin (J.-Luc), Lille. 

103 Fenneteau (Michel), Angers. 

103 Richet (Robert), Angers. 

105 Regenet (Pierre), Cluny. 

196 Dujardin (Michel), Lille. 

107 Lacoma (Joseph), Aix. 

108 Bourget (Michel), Lille, 

109 Gonzales (Claude), Aix. 

110 Tendron (Carle), Angers. 

111 Boyer (Claude), Châlons. 

112 Maillard (Laurent), Cluny. 

113 Raffenne (Michel), Châlons. 

11% Barbolin (Jean), Lille. 

115 Roche (Michel), Châlons. 

116 Amellal (Raymond), Angers. 

116 Dumont (Jean), Lille. 

118 Gazet (llervé), Cluny. 

119 Mougey (Louis), Châlons. 

119 Nicoulaud (Jean), Cluny. 

121 Ferriol (Georges), Cluny. 

121 Neyrinck (Marc), Cluny. 

123 Berton (J.-Pierre), Angers. 

125 Drom (Daniel), Châlons. 

125 Chevallon (Jean), Angers. 

126 Bailly (Claude), Angers. 

127 Boucheret (J.-Claude), Cluny 

127 Arthelinaud (Robert), Angers 

129 Cavrini (Robert), Cluny. 

129 Finck (Robert), Châlons. 

131 Slasi (Michel), Cluny. 

132 Messant (Jacques), Cluny. 

132 Poullin (Yves), Châlons. 

134 Couturier (Robert), Angers. 

13% Midy (Jack), Châlons. 

1936 Nanot (Yves), Angers. 

136 Delord (Jacques), Cluny. 

133 Mollard (François), Cluny. 

139 Ducrot (Bernard), Angers. 

110 Mathevet (Robert), Cluny. 

11 Fremaux (Louis), Lille. 

11 Inzerilli (Carnelo), Châlons. 

143 Bachoud (Louis), Aix. 

143 Briandet (Michel), Châlons. 

145 Grundsteim (Michel), 
Châlons. 

115 Dumeaux (Pierre), Aix. 

115 Vicillescazes (Jacques), 
Châlons. 

(18 Berjeaud (Marcel), Aix. 

118 Moreau (J.-Pierre), Angers. 


150 Peyronnet (Jacques), Angert 
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451 Boillat (Gabriel), Châlons, 

451 Laleu (Jean), Angers. 

153 Creutzer (Jean), Lille. 

453 Pujol (Gabriel), Cluny. 

45 Giraud (Jean), Cluny. 

455 Plantagenet (Claude), Cluny. 

157 Thouret (Jacques), Lille. 

158 Juillet (René), Cluny. 

459 Duclos (Pierre), Lille. 

160 Lerousseau (Emile), Cluny. 

160 Migeon (Jacques), Lille. 

16% Caldesaigues (Jacques), Aix. 

462 Tailliez (Claude), Lille. 

46: Gamby (Svylvère), Lille. 

465 Ratlaglia (Roger), Aix. 

156 Bonssard (Daniel), Lille. 

167 Autones (J.-Claude), Aix. 

457 Foueras (Jean), Aix. 

469 Malingriaux (1.-Pierre), 

469 Vivien-Raguet 
lons. 

471 Foreau (Bernard), Angers. 

472 Charpy (Jacques), C'uny, 

473 Noyelle (André), Lille, 

474 Triquenaux (Paul), Cluny. 


475 Begu negau (Claude), Lille. 
47% Levasseur (Jean), Lille, 
476 Monnier (Paul), Aix. 


478 Bouzon (Bernard), Aix. 
479 Gagnal (Michel), Cluny. 
179 Gourber (J.-Pierre), Cluny. 
481 Lagarde (Jean), Lille. 

432 Romard (Gilbert), Aix. 

483 Rifle (Jacques), Angers. 
484 Istac (Pierre), Châlons. 
484 Vivier-Merle (Serge), Cluny. 
456 Barcenilla (Henri), Cluny. 
186 Leblanc (Pierre), Lille. 


488 Clemenceau (Georges), Cluny, 


488 Molinaro (André), Cluny, 

1488 Vanel (Michel), Cluny. 

4M Perrin (Louis), Cluny. 

192 Deloire (Louis), Clunv. 

492 Mouginot (Lucien), Chälons. 

492 Vieille (Jean), Cluny. 

4% Tribout (Yves), Châlons, 

14% Coronel (Fernand), Aix. 

496 Lacroix (Yves), Aix. 

4% Cousin (Claude), Angers. 

49 Perrin (Bernard), Châlons. 

200 Laulan (Jean), Aix. 

201 Budcki (Jean), Lille, 

2% Deslandes (Claude), Angers. 

203 Arribat (Jack), A x. 

204 Taccard (Jean), Cluny. 

205 Nicole (J.-Claude), Lille. 

206 Terrade (J.-Pierre), Lille. 

27 Perrot (André), Lille. 

207 Pupil (Jean-Paul), Châlons. 

209 César (Jacques), Angers. 

210 Fourny (J.-Char'es), Lille, 

210 Maistrelli (Roger), Lille, 

212 Fievez (Jean), Angers. e 

212 Haberer (Daniel), Aix. 

212 Schwab (Jacques), Lille. 

25 Caron (René), Chälons. 

216 Delattre (Jacques), Lille. 

217 Quehen (André), Châlons. 

218 Carvin (Paul), Aix. 

218 Dumortiez (André), Lille, 

218 Stengel (Robert), Châlons, 

221 Barbier (René), Cluny. 

221 Poiret (1.-Pierre), Angers. 

23 Cornelis (Bernard), Châlons. 

2233 Orenga (Michel), Châlons, 

2% Bertrand (Daniel), Angers. 

2% Tanguy (Yves), Aix. 

22% Surroca (Michel), Aix. 

223 Labonne (Guy), Cluny. 

229 Brun (André), Cluny. 

22% Dumain (Michel), Lille. 

231 Dane (J.-Pierre), Angers. 

24 Goureau (Pierre), Angers. 

231 Rousseau (François), Ch 
lons. 

24 Hubert (J.-Marie), Châlons. 

23 Bardin (Pierre), Aix. 


Lil'e. 
(Roland), Chà- 





2% Sere (Jean), Aix, 

237 Rouanne (Guy), Angers. 
238 Briand (Bernard), Châlons. 
238 Marionnet (Jean), Angers. 
210 Cussenot (Jean), Châlons. 
240 Peix (Joseph), Aix. 

240 Thauvin (Danel), Châlons. 
243 Noleau (Frédéric), Angers. 
244 Henry (Francis), Aix. 

245 Caron (Jean), Lille. 

245 Roblin (Claude), Châlons. 
247 Devaux (Marius), Cluny. 
247 Pioffret (Claude), Angers. 
219 Poeydomenge (Pierre), Aix. 
249 Jupillat (Bernard), Angers. 
251 Rayssac (Franc s), Aix. 

21 Vatin (Léon), Lille. 

23 Lacroix (Michel), Châlons. 
23 Menet (Pierre), Angers. 
25 Vanderkelhin (Alain), Lille. 
26 Cuvier (Gérard), Cluny. 
256 Vauterin (Raymond), Cluny. 
258 Godin (Raymond), Lille, 
259 Chometon (Pierre), Lille. 
260 Correge (Gibert), Aix. 

261 Gelly (Albert), Aix. 

261 Parmantier (M chel), Lille, 
261 Manel (Gilbert), Aix. 

264 Bousquet (Michel), Angers. 
264 Hrabovsky (Jean), Châlons. 
266 Joncuel (uérard), Lilie. 

2%6 Marion (André), Cluny. 
268 l'equirez (Pierre), Lille, 
268 Favard (Jean), Aix. 

268 Rondeau (Jacques), Châlons. 


271 Leclereq (Claude), Cluny. 
271 Michoux (Bernard), Angers. 


273 Guelton (Claude), Cluny! 
273 Paquet (Roger), Châlons. 

279 Guibert (Michel), Châlons. 
276 Deluntaine (Daniel), Châlons. 


277 Montupet (Claude), Châlons. 


277 Pechoux (J.-Jacques), Cluny. 
279 Astier (Michel), Clunwy. 
279 Lemeteyer (Jacques), Litle. 


281 Hutasse (Clande), Châlons. 
31 Conlesse (J.-Pijerre), Châlons. 
2841 Julien (Georges), Cluny, 

281 Eude (Michel), Cluny. 

284 Isnard (André), Aix. 

286 Evchenne (Robert), Aix. 
Castets (Gérard), Aix. 
Guery (André), Châlons. 
Pretot (André), Aix. 
Duquesnoy (Pierre), Lille. 
Courtauit (Michel), Angers. 
Lonchampt (Jean), Lille. 
Monet (Antoine), Aix. 
Silaire (André), Cluny. 
Caselti (Gérard), Châlons. 
Dekeyne (Claude), Lille. 
Dupont (Georges), Châlons. 
Alljer (Jacques), Cluny. 
Foune (Gaston), Châlons, 
Richeton (Alain), Clunv. 
3M Dingeon (Marcel), Lille, 
3M Kappes (J.-Pierre), Aix. 

301 Legeait (Noël), Angers. 

904 Anschutz (J.-Pierre), Cluny. 
304 Fortier (Raymond), Angers. 
304 Troesch (Roger), Chälons. 
307 Juillet (Jacques), Chälons. 
307 Miras (Pierre), Aix. 

309 Epoudry (J.-Pierre), Angers. 
310 Delisle (Bernard), Angers. 


SÉSMÉSHS 


RTTIE 


ë 


311 Dachary (Henry), Aix. 
312 Streiff (Bernard), Châlons. 
M3 Demaison (André), Cluny. 


M3 Dupre (Michel), Aix. 

M5 Hendrickx ‘Jacques), Châlons, 
316 Rabut (André), Châlons. 

316 Roullier (Jacques), Clunr. 
n6 Closet (J.-Claude), Châlons. 
219 Rihet (J.Paul), Angers, 

20 Enselme (Jean), Clunv. 

321 Serrant (3. Claude), Lille. 





322 Loiseau (Jean), Angers. 
223 Charrier (Bernard), Angers. 
323 Muguet (Jean), Lille 

32% Neumann (Guy), lille, 

225 Pierquet (Luce), Lil'e, 


329 Vieu (Claude), Aix. 

32 Le Franc (Gérard), Angers. 
38 Roussel (Alain), lille. 

330 Barbier (Pierre), Cluny. 


330 Megret (Michel), Cluny. 
; 





332 Brillot (Yves), Cluny, 
332 Taiani (Henry Aix. 

33 Malivoir (Roger), Cluny. 
k35 Bellec (Louis!, Angers. 
333 Marlin (Bruno), Aix. 

331 Passez (André), Lille. 
337 Corneloup ‘Jean), Cluny. 
337 Vernet Alain), Aix. 

310 Doyen (André}, Aix 


341 Duprez (Gérard), Lille. 


341 Jolivot (Roland), Angers. 
311 Sommet (Pierre), Cluny. 
Ma Clottes (Georges), Aix. 


35 Mochet (Jean), Cluny. 


M6 Godefroy (Michel), Cluny. 
M7 Berthelot (René), Angers. 
MS l'ussaut (Jacques), Aix. 
319 Bouton (Jacques), Châlons, 
9 Demay (Robert Aix, 

Xi Vacant (André), Châlons. 
ai Tournier (Gorard), AÏx. 
33 Annoepel (loger Lille, 
3 Georges (Camille), Cluny. 
353 Graffin (André), Angers. 
M Mazet (Gérard), Angers. 
33 Vieugue (George Chilons. 
MS Lely (Christian), (uny. 
18 Valleix (J.-Pierr Lille. 


360 Pelissier (J.-Pierre), AIi&, 





Liste, par ordre de mérite, des 
de l'école des hautes 








élèves ayant obtenu le diplôme 
études commerciales. 





1 Charbonnel (R.). 66 Croix (M.). 11%0 Martin (1). 

> Roux de Bézieux | 66 Matheher - Guinlet!131 De e (R.). (1 
B.). (Us. ). 32 Leniravgues (3.). 

} Danziger (K.). 69 De Malézieux dult#3 Boyer (1.-0.). 

4 Lesbre (J.). Hamel (E.). (1353 Maranget (J.-L.). 

5 Louvet (J.). 69 Paquette (4.). 133 Haag (M.). 

6 Dbelcroix +3 71 Huzas (R.). 1360 Righenzi Hugon 

7 Giraud (B 11 Giotet (H). de Villiers (M.), 

8 Rimbaud (t.). 73 Raby (P.). 136 Lemoine (1 

9 Maurel (B.) 73 Wik (J.). 138 Stévenet (1.). 

10 Saulnier (41.). 73 Lafon (R.). 113 Ammzallag (M), 

11 Amsellem (6G.), 76 Hof (D). 13 Maggioli (6.), 

12 Buyse (P.). 71 Cohen (M). l141 Laloux (J.). 

13 Ferrandis (G.). 78 Asselin (C.). [111 Morel (R.). 

13 Laffitte (J.-P.). 78 Higot (1). 11,3 Kietler (RM). 

14 Gabizon (G.). so Manon (B.). [13 Legait (1.1. 

16 Haïtt (3.-P.). Su Vallin (6). 115 Dorsemaine  (4J.- 

17 Théry (h.). 80 Auguste - Dormeuii| F.). 

18 Heller (R.). P.). (145 Cole (A ). 

1% David (P.). 83 Farinaud {J.-P.\ Ar Herve J.). 

20 Fleurv (Y.). 8i Derville (P 1147 Laurenceau (1.). 

1 Petit (B.). 84 Mathieu (P.) 119 Mizrahi (M.). 

» Motle (J.). 84 Nennert (4:.). [139 Vaccaro (1), 

23 Firmin (J.-C.). #7 tuérauit (P.). 151 Prigent (B.). 

24 Hananuer (b.). 87 Mory (J.-X.). 152 Baurmann (J L 

% Henry (G.). 87 Réuwnier (1.). 153 Duras (1, P.). 

2%6 Herbin (P.). #7 Delernme (M), [ir schild (1.1. 

27 Baisse (C.). M Regard (M.). [En Camboulives (A.). 

23 Guichard {1.), n1 Vincey (P.). [15 Berizzi (hR.). 

2% Thoral (R.). 93 Billard (E.). [157 Rastoin P.). 

50 Covon (F.). 93 Malcor beydier de 157 Schiwei guih (3.). 

30 Lerov (R Pierrefeu (1:.). 151 Trintignac (M.). 

32 Capilain (R.). 93 Dubrulle (t4.). | 1ü0 Decoret (Y.). 

#3 Lesueur (R.). 96 Le Niger (Y.). [161 Reverchon  (P.). 

#3 Jaboulay (M.). 97 be Barolet (F.), |161 Saillour (Y.). 

+ Théry (R.). 97 Béranger (t4:.). 165 Leduc s 

3% Cognard (A.). 97 Lauriot dit  Pré-|163 Risacher (J.). 

31 Héron (G vost (Y). + Vasselin, (4). 

31 Carpentier (M.). 100 Gilibert (V,). 66 A\ssier ce Porn pi 

31 Gimat (J.). tu) Legendre (M.). gnan ((.}, 

4 Roussel (K.). ju2 Léonard LL. [166 Blin (M.). 

#1 Dewatre (D.). 105 Gendarme de B6-1166 Peyrot (1:.), 

42 Derieux (J.). votle (4%.). RICT Grandi \ (F.). 

#3 Sudry (P.). 104 Neveux (D.). [170 Epry (1.4). 

43 Verholle (1). 105 Kubhlmann (P.). [131 Lastarède  (J.). 

45 De Lambert des | 105 lPee<perre (A 172 Boite! (1. 
Granges ((G.), 1065 Monthiers (S [173 cochet (F.). 

46 Jacquier (IL.). 108 Faure (M.). re Denysel  (4.), 

46 Abadie (P.). 1@ Paolini (h UE Guyard J : 

fs Codaccioni (F.). 108 Robin (MH), l173 Zeller (J.-L : 

;S Mulliez (F.). 1it l'ornier (M). 177 Crouvigier (C.), 

M Six 1R.). 112 Espargiliére (B.) 11:73 Pignède (18,). 

51 Puchemin 1-C.). [112 Pineou (6... HE Torre (NH 

oi soarés (H.). 11% Martin (4.). [180 Corby (M.),. 

51 Tirot (A.), 114 Barbet-Massin (J7.).1180 Amiel M.) 

M4 Hickel G.}. 116 Derville (P.). 1180 Esménard (M Le 

5 Baj (L.). 116 Foulon !(t.). [18% Lesur (Y 

5h Scelles (B,). 118 Bonis (P). 1184 Chaou H.), ] 

o7 Gentil B.). | 118 Coupey D D, 5. 151 Roche-Bruyn (CG. 

# De Rocher de La-!118 Roubi 1.-M.). | 1#1 Vidal (M.) 
baume de Puy-1|118 ségaud (4.-4.). 1184 Person (1.-C.), 
Montbrun \ 122 Riou 1188 Graigui le 

59 Trépeau (M.) [122 Magnillat (P.) [189 Prache (1), 

60 Jouannaux (1.). | 122 Chevalier (4J 140 Roques (3). 

60 Lazard (A.). 123 Migeon (M). M Sartir 4.), 

6? Montel (M). 126 Lehel] B.). 192 Bréhaor J 

63 Mallé (C.). 126 Baudon de Monvii92 Astruc (1h 

64 O'Connor (M.). (X.). 1492 Delch (M). 

6i Crépon (A.), 128 Gascard (P.), 1% Hodson (1.-P,), 

66 Milon (l.). 129 liohiman (J.). 196 Guérin (4.-L.),. 























== 
8534 
dec lPlouvier LE 1214 Daniel - Lacombe! 2® Creuzon (MR). 
du loissy (KR | (H.). 2%3 be Quengo de Ton- 
4% Dolvec} } [M5 Dumas P.). | qued l.). 
409 Vevre du Sora: | 216 Baudru (J 2% Collet (M). 
| 116 Ben Tahar (R.). 2% Zeraff Il 
LU lt Cet 16 Gourdon \t w Perrodo M). 
202 l'emoulin (4.). 19 Pecqueraux (J.), !%F Darredeau (M.). 
an. 220 Hourgignon P.). 231 Peters - Destéract 
| 1 4 vtr \ : 14 
20! Cd j' 22) Hervey (T.) (4.-P.). 
Soi Not (à [222 he hoysson (P.. [239 Rreuilot (4). 
206 opt Pr.) + Harbier (J 29 Chevaljer (lD.), 
Mi: | t (R° 2: De Lestrange (J.).1241 Hrisset (1), 
- - à < "23 Geiser M.). 22 Cabolin (6.). 
r- es J J x 2%, Piat R.), 213 Pommerel (X.). 
. 5 D F > [uaert d,], 2j Moineron LR 254 Fontaine P 
… AALALL LL "8 Pounin l . 264 Estival 1.). 
211 Tutin ri PA 220 He! }! 254 Rocheralle (E.). 
211 Salvarelli (R.). 229 Magnol (1) [211 Minetl (P.). 
213 Cottin (P.). 2 Dutreuilh (G). | 
A litre étranger, 
Espana (J Moschetto 1h). |Beistégui AR 
Aliuin Ï Lagonico (2.). Négru (4).), 
Pandélakis (M), Sakka (M). EI Kosht (A.). 
Coria! \ Braun (4; 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant obtenu 
le certificat d'études commerciales supérieures. 
(Année scolaire 1954-1955.) 


ACADÉMIR COMMERCIALE POUR LES ÉTUDIANTS ÉTRANGENS 


— 


4 Finorchiaro (Ant un). 13 Abdine (Naz r). 

2 Stejnimetz (Le on). 13 Cohen (André). 

3 Olivera (José), 15 Go'den (Dino). 

4 Cassab (Aziz). 15 Hart de Keating (Christian). 
‘ Kubier (Robert), 17 Perrin (Robert). 

&G Weber jacques), 18 Michalopoulo (C nstantin). 
7 Tsuk (Janos) 19 Afifi (Hassan). 

8 Van Aal (Jean-Louis). 20 Poncni (Aldo). 

9 Schafer (Hans), 21 Van Speybroeck (Willy). 
40 Schmitz (Johnny). 22 Abdel Minem Badreddine). 
st Sie, Paul 22 Reltel (Charles) 

2 Meintz (Robert). 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


—  ——— 


Décret relatif à l'exploitation des films étrangers de long métrage. 


Rectifleatif au Journal ofJiciel du 14 août 1955: 

Le déer lu 6 août 1955 relatif à l'exploitation des films étran- 
[A ‘hu 12 ni \y lp hé sous |14 rubriqy 16 « Ministère de l'indus- 
trie et du toimerce vis-titre « Information », au somimaire et 


ne Si, doit élre Compris dans la seule rubrique « Ministère de 
L ” 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-1140 du 20 août 1955 relatif aux déclarations exi- 
gces des producteurs de blé et des personnes qui reçoivent du 
ble en payement de tlermages ou de services. 


L: président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires econotmniques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 2 novem- 
bre 1417 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 
moditié el compli te par les textes subséquents ; 

Vu la loi du 3 octobre 1M1 relative aux déclarations exigées 
des agriculteurs : 

Vu le décret du 20 septembre 1959 relatif à l'organisation du 
DS des céréales et de l'office national interprofessionnel 

es Cceroan 

Le eomilé permanent de l'office national interprofessionnel 
des céréales en avant délibéré, 


Décrète : 
Art. 197, — Les propriétaires exploitants, fermiers, métayers, 
recollant du blé, ainsi que les personnes ou sociétés qui reçoi- 
vent du blé en payement de ferimages ou de services sont tenus 
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de souscrire à la mairie de la commune où se trouve le siège 
de l'exploitation ou à la mairie de leur domicile, pour les non 
exploitants, une déclaration indiquant : 


1° La quantité totale de blé récoltée, reçue ou à recevoir 
au cours de la campagne, y compris le blé contenu dans un 
mélange de blé ou de céréales secondaires renfermant plus de 
50 p. 100 de bé; 

2° La quantité de blé destinée à être échangée contre de la 
farine ou du pain dans les conditions et limites prévues par 
l'article 19 du texte annexé au décret de codification du 
23 novembre 1937, modifié et complété par les textes subsé- 
quents ; 

Je La coopérative agricole ou le négociant auquel le déclarant 
entend livrer son blé. 

La déclaration doit être souscrite avant la première livraison 
et, en tout état de cause, avant le 1° octobre, en ce qui concerne 
les producteurs. 

Art. 2. — Les déclarants ayant plusieurs exploitations dans 
des communes distinctes doivent récapituler, au verso de cha- 
cune de jeurs déclarations, celles qu'ils auront faites ou doivent 
faire dans d'autres communes, 

Dans le cas de métavage ou de bail à portion de fruits, le 
bailleur, d'une part, et le métayer ou colon partiaire, d'autre 
part, souscrivent chacun une déclaration séparée pour la part 
de récolte qui leur revient. 

Le siège de l'exploitation s'entend du lieu de siluation Jes 
principaux bâtiments utilisés par le déclarant, 

Peuvent seuls être admis à souscrire personnellement des 
déclarations de récolte les exploitants en possession d'un titre 
de propriété ou de location ayant date certaine, lequel doit 
être présenté à la demande des agents des contributions indi- 
rectes et, en général, à tous les fonctionnaires habilités au 
contrôle de l'application de la réglementation édiciée en 
matière de blé. 

Dans les expoitations ainei définies, la culture doit se faire 
avec un personnel aux gages de l'exploitant, matériel, instru- 
ments aratoires et cheptel! particuliers. 

Art. 3. — Les déclarations prévues à l'article 1® ci-dessus 
doivent énoncer l'intégralité des biés récoltés, reçus ou à rece- 
voir, y compris les quantités destinées à la coneommation 
familiale, aux semences ou aux besoins de l'exploitation ainsi 
que celles qui seront remises par les producteurs en payement 
de fermages ou de services. 

Art. 4. — La déclaration signée par le déclarant sera établie 
sur l'imprimé mis à cet effet à la disposition des mairies. Un 
récépissé de la déciaration sera délivré à l'intéressé et remis 
par celui-ci à l'organisme stockeur lors de ja première livrai- 
son de blé, 

Art. 5. — Les déclarants qui, sous réserve des dispositions 
du septième alinéa de l'article 5 du texte annexé au décret 
de codification du 23 novembre 1937 modifié par le décrel-loi 
du 17 juin 1938, ainsi que du cinquième alinéa de l'artice 6 
du même texte, désirent livrer leur blé à un organisme 
stockeur autre que celui désigné à leur déclaration doivent 
en faire la déclaration à la recette buraliste des contributions 
indirectes quinze jours au moins avant de commencer les 
livraisons audit organisme 

IL est interdit dans ce cas À l'organieme stockeur précé- 
demment désigné d'accepter de nouvelles livraisons dudit 
déclarant. s 


Art. 6, — Les organismes stockeurs ne pourront accepter 
les livraisons de blé des personnes visées par l'article 1* 
du présent décret sans avoir d'une part été désignées par 
celles-ci sur les déclarations souscrites par application de 
l'article 1% ou de l'article 5 ci-dessus et d'autre part, exigé 
la remise du récépissé correspondant, 


Art. 7. — Sont abrogtes les dispositions des articles 1 à 7 
du décret du 31 août 1958. 

Art. 8 — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la Republique francaise. 


Fait à Paris, le 20 août 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET. L 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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Autorisation de certaines plantations de vigne 
dans l'aire délimitée « Tavel ». 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
allures économiques, 


Vu la loi du 22 juillet 1927 modifiant et complétant la loi du 
G mai 1919 relative à la protection des appellations d'origine ; 

Vu le décret du 15 mai 1936 définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation d'origine « Tavel »; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole, et particulièrement son article %; 

Vu l'arrêélé du 16 février 1955 autorisant certaines plantations de 
vue, 

Arrèôtent : 


art er, — L'article fer de l'arrêté du 16 février 1955 autorisant 
certaines plantations de vigne est modifié comme suil: 

« sous les réserves édictées à l'article 36 (alinéa B 
30 septembre 1953, sont autorisées jusqu'au 21 mars 1996... ». 
reste sans changement.) 

Art. 2. — le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur général des impôts (contributions indi- 
recles) au ministère des finances et des aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1955. 


du décret du 
(Le 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
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Liste de répartition entre les quatre écoles nationales d'agriculture 
des candidats admis au concours de 1955. 


Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 





5 De Romanet de Beaune 62 Bruder {Bernard). 
(Philippe). 62 Ducamp (Jean). 

7 Rendu (Jean-Louis). 62 Duroselle (Mario). 

9 Bergère (Jean-Louis). 62 Lutrand (Maurice). 

40 Volkoff (Boris). 66 Regelsperger (Michel). 

11 Riffaud (Jean). & Hoffet (Mar: 

45 Jabot (Victor). 68 De Lenteigne de Logivière 

2 Lorne (Louis), (Ph.). 

22 Courtier (Philippe). 63 Paudex (Gérard). 

23 Le Guelle (Pierre). 73 Burkel (Jean). 

2%6 Merle (Jean-Pierre). 73 Jedynak (Edouard). 

2 De Bourguignon de Sainf- 73 Ruelle (Maurice). 
Martin (J.). 76 Corrado (Francis). 

% Audouin (l£on). 71 Joannard (Philippe). 

0 De Lambilly (Hubert), 78 Accolas (Jean-Pierc). 

2 Jammet (Jacques). 78 Guyot (Gérard). 

5; Gauran (Pierre). 78 Thiers (Alain). 

36 Ramillon (Gérard). 81 Girault (Guy). 

39 Turlier (Jean-Claude). & Cochet (Jean). 

40 Barailla (Régisi. 82 Vincent (Pierre), 

40 Fallot (Etienne). 2 Viney (Bernard), 

45 Dixmerias (Jacques). 86 Luquet (François), 

43 Durieux (Jean). 89 Tardif (Hubert). 

46 Fouchaux (Michel), 90 Dugay (Jacques). 

48 Bouard (Pierre). 91 Barbieux (Serge). 

48 Picard (Jacques). 91 Cesbron (Jean). 

1) Goumet (Georges). 91 Schirle (Stéphane). 

1 Lavion (Alexis). 91 Severac (Rémi). 

53 De Reviers (Henri). 98 Fernandez (Henri). 

53 Robert (Max). 98 Ghedira Moharned, 

56 Maudet (François). 98 Lauras (Jean). 

58 Grandjouan (Gilles). 98 Maucorps (Jean). 


Ecole nationale d'agriculture de Montpellier. 


9 Tiret (Jean-Claude). 
104 Callède (Jean-Pierre). 
109 Slouf (Philippe). 
113 Palaci (Jean 

113 Trouvelot (Alain), 


28 Fabre (Pierre). 

36 Gros (Jean-Paul). 
40 Ott (Jean-Gabriel), 
6 Bargèle (Didier). 
%8 Jeanjean (Pierre). 
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2 Coulazou 


} Mazenc 


Mordillat (Pierre). 


Mile Saint-Come (Colette) 
Pezet, (Pierre). 
Duhard (Guy). 
Schenuberg (Raymond). 
Ienoc (Pierre 
Perny (Marcel). 
Lenoir (Dominique), 
Dornier (Claude). 
Mon'amat (Roberl). 
S'egel (Jean). 
Nevyraval (Serge). 
Rives (Edouard). 


Gillio (Michel). 
Marcelin-Isern (Henri). 
Bouchard (André). 
Benet (Pierre). 
Chayrigues (Raymond), 
Roussarie (Jean). 
Pellisserie (Léon). 
Georgel (Claude), 
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Louis) 
3 Cambonie (Michel), 
3 Melin (François 
3 Mile Mever (Odile), 


) Vernet (Serge 
à Flanzy (Claude), 
8 Authier (Picrre). 
210 Paulet (Henri), 
211 Dubois l'ierre),. 
213 Ballot (Christian). 
218 Lours (Pierre). 
2%3 Foulonneau (Christian), 
223 Rembert (Jean). 


> 


0 Madelrieux (Roger). 
#3 Cordeau (Jean). 


2% Garenq (Joseph). 


9 
- 
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10 Babouot (Jean-Paul), 
10 Grellel (Jacques). 
#0 Viard (Patrice). 


215 Mlle Caire (Michelle). 


Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 


De Carmantrand (Bruno). 
Dechelette (Michel). 
Le Cœur (René). 
Guillard (Daniel). 
Jeandet (Christian). 
Deneu (Michel). 
Giovanni (Richand). 
Mallein (Antoine), 

La Lagadec (Jacques). 
Mache (Régis). 
Sebillol'e (Michel), 
Galez (Max). 
Chassaing (Pierre), 
Albert (Jacque=). 
Baliester (Jean-Claude). 
Lermaire (Joseph). 
Vanderhaegen (Jean). 
Wuillemin (Serge), 
Arnal (Henri). 
Aulagner (André). 
Poussin (Dominique). 
Roulon (Paul). 
Schlevel (Bernard). 
Le Monnyer (Jean). 


1 Queru (Pierre). 


Rohmmer (Jean-Georges). 


Ecole nationale 

Mailhos (Marcel). 

Rochelle de Lempdes (Jean- 
Blaise). 

Clavier (Jacques). 

Flye Sainte-Marie (Claude), 

Lemasson (Lionnel). 

Leteinlurier-Laprise (Jean). 

Fromentin (Jean-Claude), 

(Claude), 

Amard (Claude). 

Dumanois {Daniel} 

Chappot de la Chanoine 
(Philippe) 

(Jean). 

(Lucien). 
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136 Moureau (Jacques). 
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218 Saint-Germes (Olivier). 
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201 Huriez (Henri). 
208 Pichon (François). 


LU 


13 Chauvet 
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29 Theuveny 
30 Renaud 
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(Christian), 
(Jean). 

(Henry). 

3 Mi‘helot (Bernard), 

9 Jeannin (Bernard), 
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2» Millou (Jacques). 
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27 Août 1955 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE ‘ 





Tarif de responsabilité des organismes de sécurité sociale, 





Le mini-tre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45%45%4 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
aura es suciales applicable aux assurés des professions non agri- 
€ 

Vu le décret du 29 décembre 1953 portant règlement d'adminis- 
ro! publique pour l'application de lite ordonnance ; 

Vu la i du 30 octobre 1946, modifiée, sur la prévention et la 
réparation d welidents du travail et des maladies professionnelles ; 

\ e décret du %1 décembre 1916 portant règlement d'adminis- 
LE poblique pour l'application de la loi du 39 octobre 19%6; 

Vu l'a lu %) décesnbre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour je eument de cerlunes prestalions sanilaires ; 

Vu du 20 f icr 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
certa lu ta interministérel des prestations sanitaires; 

\ rrèté du 23 mars 1440 el les arrèlés subséquents rendant 
ah] ibies IX pr issants d législations de sécurité sociale 
certan titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arre ne 22-086 du 3 avril 1%2 relatif au tarif-interministériel 
pour ke reglement d rtaines preslalions sanitaires; 

Vu l'a * du ministre de ja santé publique et de Ja population 


en date du 3% mai 1955, 


\wrrete 


Art, ter Les modifications apportées au titre III (accessoires et 
pan nie s), chapitre 3 (articles de pansement non stériles), du taril 
intermimstériel des prestations sanitaires, par l'arrêté du ministre 
de la é publique et de la population en date du 3 mai 195 
(Journal offuiel dis 10 mai 1%53) sont applicables aux bénéfi- 
Ciaires di législations de sévurité sociale 

Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite de respon- 
sabiii ou de prise en charge des caisses primaires de sécurité 
sociale pour les articles correspondants, 


Art. ? Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurilé sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrtté 

Fait à Paris, le 24 juin 1955. 


four le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, 
directeur général de la stcurüé sociale, 
JACQUES PULBLET, 


ee D ® —  — 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'ordonnance me 452151 du 49 octobre 19435 modifiée, fixant le 
mégime des assurances sociales applicables aux assurés des profes- 
sions non agricoles : 

Vu le décret du 29 décembre 19:35 modifié, portant règlement d'ad- 
ministralion publique pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 30 octobre 1%%6 modifiée sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnels ; 

Vu le d'eret du 31 décembre 1916 portant règlement d'adminis- 
tration puslique pour l'application de la loi du 30 octobre 1946; 

Vu l'arrôté du % décembre 4949 institugnt un tarif interininistérie] 
pour le nr lement de certaines prestatfons sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1050 et les arrèlés sulséquents fixant 
cerlains titres du tarif interministériel des preslalions sanitaires ; 

Vu l'arrôté du % mars 19% et les arrêtés suhséquents rendant 
e;livables aux ressortissants des législations de sécurité sociale cer- 
tains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arrêté ne 22-086 du 3 avril 1952 reiatif au tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'arrèté du ministre de la santé publique et de la population 
en date du 3 Ju.n 1950, 


Arrèle : 


Art ter, — Les modifications et adjonctions apportées au titre III 


lawcessires et pansemenis), chapitre 1er (accessoires), du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, par l'arrêté du ministre de la 
san publique et de la population en date du 3 juin 195 (Journal 


officiel du 10 juin 19%3) sont applicables aux bénéficiaires des légis- 
lalions de sécurité sociale, 

Les prix figurant audit arrtlé constituent le tarif limite de respon- 
sabilité ou de prise en charge des caisses primaires de sécurité sociale 
pour les arlieles correspondants, 





Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Elat, directeur géné. 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du present 
arrêté. 

+ Fait à Paris, le 11 août 1965. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 





+0 


Approbation des modifications apportées au règlement de la section 
professionnelle des chirurgiens dentistes relatif au régime d'assu- 
rance vieillesse complémentaire. 





Par arrêté en date du 18 août 195 du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du éecrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, ont été approuvées les modifications apportées aux 
articles 2, 4, 6, 7, 10, 11, 12, 14, 16, 17, 23, 24, 25, 26, 27 et > du 
règlement de la section professionnelle des chirurgiens dentistes 
dénommée « Caisse autonome de retraite des chirurgiens dentintes » 
relatif au régime complémentaire d'assurance vieillesse des chirur- 
giens dentistes. 





+0 »+- 


Approbation et enregistrement de modifications statutaires 
de la caisse primaire de la sécurilé sociale de la Dordogne. 





Par arrêté du 18 août 1955, ont été approuvées et enregistrées les 
modifications apportées à ses statuts par la caisse primaire de scu- 
rité sociale de la Dordogne, ne 24 B. 


-— 0 2 








Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


— — 


Par arrèté du 20 août 195, ont été approuvées des modifications 
au réglement de la caisse de retraites des emplovés de la caisse 
d'épargne de Cannes (Alpes-Maritimes) autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'adminis- 
Ualion pulibique du 8 juin 1946 modifié. 


——-® +- 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 


Par artôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 20 août 19565, ont été approuvés les statuts de la sociéié mulua- 
liste dite Société interprofessionpelle mutualiste des industriels et 
commerçants de la Haute-Savoie, ne 71-907, à Annecy, 10 bis, arcnue 
d'Aléry. 








+0. 


Contrôle général de ia sécurité sociale. 


—— 


Par arrêté en date du 9 août 1955, M. Perrin (Guy), contrôleur 

énéral de la sécurité sociale de æ classe, fer échelon (adjoin!!, à 

té promu au 2 échelon de son emploi, à compiler du 2 juillet 19%. 
OS - —— —  —  — 





Circulaire du 12 août 1955 pour l'application du décret m° 55-679 
du 20 mai 1955 relatif au statut des coopératives de consommation 
d'entreprises privées ou nationalisées et d'administrations pubit- 
ques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mes- 
sieurs Les préfets, Messieurs les inspecteurs diviswn- 
naires du travail et de la main-d'œuvre, Messieurs 
les directeurs départementaux du travail et de la 
main-d'œuvre (en communication à Messieurs les 
ministres et Messieurs les secrétaires d'Etat). 


Le décret ne 55679 du 20 mai 195, publié au Journal officiel 
du 22? mai 1%55 et relatif au statut des sociétés coopératives de 
consommation des entreprises privées ou nationalisées et des adrni- 
nistrations publiques, a été pris en application de deux lois dar © 
cadre desquelles son, objet entrait essentiellement: la loi n° »1 s09, 
du 14 août 1954, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 11 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique et de pro 
grès social, et la loi ne 55-349, du 2 avril 1955, accordant au t:ouvt 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale el 
fiscale. 2 

Ce nouveau texte tend à résoudre les problèmes posés par Pacti 
vilé de ces œuvres sociales et à éviter dans l'avenir de mouveiies 
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contestations à leur sujet. Pour cela, il leur donne un statut légal 
leur permettant de fonctionner selon des règles appropriées à leur 
nature et it munit les pouvoirs publics des moyens d'intervenir uti- 
lement à l'égard des abus réels qui pourraient être, en cette matière, 
éventuellement relevés. 

Avant d'examiner les incidences actuelles du nouveau texte sur 
les sociétés coopératives de consommation d'entreprises et d'admi- 
nistrations, il convient de rappeler les trois décrets qui l'ont pré- 
cédé et qui prennent lous Jeux origine dans la période proche de la 
dernière guerre. 


Ce sont: 


io Le décret-loi du 12 novembre 19% (Journal officiel du 13 novem- 
bre 1938), tendant à la transformation des groupements de consom- 
mateurs en sociétés coopératives; 

2 Le décret du 19 janvier 19939 ‘Journal officiel du 11 janvier 1939), 
relatif aux conditions d'application du précédent ; 

Le décret-loi du 29 juillet 1939 (Journal officiel 4n 4 août 1939), 

complétant l'article 9 de la loi du 7 mai 1917, relative aux coopé- 
raiives de consommation. 


DÉCRET-LOI bu 12 NOVEMNRE 19028 


Le premier de ces textes mérite une attention spéciale; mon dépar- 
tement n'a jamais manqué d'en rappeler l'opportunité et d'en recoum- 
mander l'application rigoureuse. 11 convient aujourd'hui de remar- 
quer qu'aucun groupement d'achat illicite, c'est-à-dire non trans- 
formé en société coopérative de consommation régie par la loi du 
7 mai 1917, s'il en était encore, ne saurait se maintenir davantage, 
et je vous prie de veiller, en ce qui vous concerne, à la répression 
prévue par l'arlicle 3 dudit décrét du 12 novembre 1938 et par l’ar- 
ticle 3 du décret d'application du 10 janvier 1939, après mise en 
demeure infructueuse, nul organisme de distribution ne pouvant 
demeurer en marge de la légalité. 

Je crois ulile de vous signaler à cet égard que la mise en contact 
du personnel d'une administration ou d'une entreprise avec certains 
grossistes qui, moyennant la présentation de bons d'achat ou autre- 
ment, vendent des marcahndises à des conditions spéciales à ce 
personnel déterminé qu'ils visitent constitue une forme détournée 
de groupement d'achat lorsque la livraison est effectuée sur les licux 
du travail et que le personne! lériédsiaire se chiffre à plus de six 
personnes. 

En outre, je vous rappelle, d’une part, que l'emploi abusif du terme 
de coopérative ou de toute expression susceptible de prêter à çconfu- 
sion doit être poursuivi (art. 24 de la loi du 10 septembre 1917, 
portant statut de la coopération); d'autre part, qu'une qualification 
telie que « fausse coopéralive » employée à l'endroit d'une société 
conforme aux dispositions légales qui ia régissent est susceptible de 
donner lieu à des poursuiles judiciaires et à des dommages-intéréts 
à la diligence et à la requète de la coopérative intéressée on de 
l'organisme représentatif du mouvement auquel elle appartient. 


Décret pu 10 Janvien 1999 


Ce texte, pris en vertu de l’article 2 du décret-loi du 12 novem- 
bre 1558, contenait, outre les conditions d'application qui, seules, 
en jJustifiaient l'intervention (art, fer et 5%), des interdictions à 
l'encontre des ccopératives d'entreprises et d'administrations portant 
sur les locaux occupés, sur les subventions et sur le personnel 
employé. 

Cet article 2 reprenait certaines dispositions d'une proposition de 
loi, adoptée par la Chambre des députés, qui n'avaient pas été rete- 
nues dans le décret-loi du 12 novembre 1458, et qui avaient paru 
pouvoir faire l’objet d’un simple décret, Mais l’article 9 de la loi 
du 7 mai 1917, autorisant les sociétés coopératives à recevoir des 
dons ct legs s'en trouvant modifié, un décret-loi du 29 juillet 1959, 
intervenu dans le cadre de Ja loi du 19 mars 1929 avant accordé 
au Gouvernement des pouvoirs spéciaux, fut pris, ainsi que le pré- 
cise l'exposé des motifs, parce « qu'il convenait, en la matière, de 
donner à Ja mesure prévue par le Gouvernement l'autorité qui s'at- 
tache à un texte de porlée législative ». 


Décret-10or pu 29 guirrer 1999 


Ce texte, qui complétait l’article 9 de la loi du 7 mai 197, pour: 

1° S'opposer à ce que les sociétés coopératives reçoivent des sub- 
venlions de la part des employeurs; 

2 Exiger qu'elles fonctionnent hors des entreprises ou administra- 
tions auprès desquelles elles exercent leur activité; 

Je Comporter certaines interdictions concernant l'emploi du per- 
sonnel, 
devail entrer en vigueur Je 1°" janvier 190. 





En raison des hostilités, ces dispositions, qui risquaient de faire 
purement et simplement disparaître les organismes intéressés, ne 
purent recevoir un commencement d'exécution, Par la suite, il fut 
méme nécessaire d'encourager le fonctionnement des coopératives de 
consommation et la création de nouvelles coopératives ne répondant 
pas aux pres-riplions du décret-loij du 29 juillet 199%. Ce fut l'objet 
de la circulaire du ministère de la production industrielle et du 
travail, en date du 16 août 1949, sous le timbre de la « Direction 
générale du travail et de la main-d'œuvre », 


Ces mesures étaient inspirées, non seulement par la raréfaction 
des transports et des denrées et par la diminution du niveau d8 vie 
des travailleurs qui était la conséquence de la réduction du nombre 
d'heures de travail, mais par l'obligation morale inceombant aux 
employeurs de se préoccuper, en pareil cas, des condilions d'exis- 
tence de leur personne: et de lui apporler une «ide efficace. 


Préoccupations d'ordre social de la part de l'Etat, qui ne paraissent 
d'ailieurs pas moins oppuriunes actuelleimet.l 


Cette situation, si justifiée qu'elle fût, n'en était pas moins €extra- 
légale comme contraire aux dispositions du décret-loi du 29 juillet 
1:39 du moins jusqu'à l'intervention du décret n° 45-2751, du 
novembre 1945, poriant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 22 février 195, insliluant des 
comités d'entreprises. 

La nouveïle législation classaït expressément les coopératives de 
consommation parmi « les œuvres sociales établies dans l'entreprise 
au bénéfice des salariés ou anciens salariés de l'entreprise et au 
bénéfice de leurs familles » en les incorporant à la catégorie des 
œuvres « tendant à l'amélioration des conditions de ben-êlre e 
(art. 2, & 2, du décret); d'autre Fart, elle associait étroitement, 
et de manière permanente, les comilés d'entreprises à la gestion 
desdites œuvres sociales (art, 4 du même texte), de sorte que la 
coopéralive fonctionne normalement maintenant dans l'entreprise 
comme œuvre sociale et peut recevoir du comité d'entreprise, en 
conformité du premier alinéa de l'article 9 de la loi ‘du 7 mai 1947, 
une aide financière. Ainsi la législation de 1935, sans abroger expli- 
citement celle de 19939 ni préciser qu'elle la modifiait, conférail en 
quelque sorte au s'alu quo une reconnaussanre lui permellant de 
se perpétuter licitement et le conseil d'Etat, consulté par le minisire 
du travail. reconnut, dans son avis du 2% mai 1951. cette portée 
du nouveau texte, tant sur la question des locaux orcupés que sur 


celle des aides et subventions. 


Il convient d'ailleurs de considérer que, dès l'origine du mouve- 
ment voscraltif, les coopéraleurs, à quelque secteur professionnel 
qu'ils appartinssent, ont toujours bénéficié des mêmes avantages. 
Il ne saurait donc ètre question de n'appliquer aujourd'hui qu'aux 
coopérateurs du secteur privé les principes entérinés par le Jégis- 
lateur de 1913, sous le prétexte que la reconnaissance de ces prin- 
cipes est intervenue à l'occasion d'une législation relative aux 


comités d'entrerrises, 


C'est dans ces conditions et compte tenn des éléments d'appré- 
ciation qui précèdent qu'après une période d'expérience et d’obser- 
cation estimée suffisante, ie Gouvernement a pr:s le décret du 20 müi 
195%, qui fait l'objet de la présente circulaire. 


L — Abrogution du décret du 29 juid'et 1999. 


L'article 1er du décret du 20 mai 1955 n'appelle par lui-même 
aucune observalion particulière. Abrogeant purement et sin :ement 
le décret du 29 juillet 1929 dont il est parlé plus haut, il rétablit 
dans son état inilial le texte de l'article 9 de la loi du 3 mai 1917 
« Les sociétés et unicns de sociélés prévues ci-dessus sont aulo- 
risÿes à recevoir des dons el 1Jegs », 


Le nouveau décret ne présente, comme l'indique son titre, aucune 
incidence sur le régime légal des coopératives de consommation 
ouvertes au publie. 


A cet égard, il convient d'observer que certaines coopératives 
fonctionnant auprès d'entreprises industrielles ou commerciales et 
porlant des noms tels que: « Société coopérative du personne! de... » 
h'ont plus les apparences d'une coopéralive d'entreprise, Créées 
comime telles à l'origine, fonctionnant souvent dans l'enceinte de 
l'entreprise, elles ont été amenées, en général dans de petites Joca- 
lités, à accepler comme usagers les habitants étrangers au per- 
sonnel dont continue à se réclamer souvent, cependant, leur raison 
sociale. 11 s'agit là de coopératives ouvertes auxquelles ne s'applique 
donc pas le décret du 20 mai 1955. Elles sont licites si elles fonc- 
tionnent en conformilé des dispositions de la loi du 7 mai 1917 qui 
les régit et qui leur prescrit, nolamment, de recevoir comme 
essociés ceux de leurs clients habituels qui s'engagent à remplir 
les obligalions statutaires. Elles devront toutefois avoir des statuts 
conformes à leur actuelle activité et être invitées, s'il y à ‘eu, 
à modifier leur nom, si celui-ci cst de nature à les présenter, a priori, 
comme des coopératives d'entreprises. 
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; Les coopératives des entreprises employant des ouvriers saison 
Il, — Fonctionnement des coopératives, niers rembourseront à ceux-ci leurs actions à l'expiration de leg 


L'artivle ? du décret ajoute un alinéa à l'article fe de la loi 


du 3 mai 1917 et lru,s aléas à l'article 2 de la même loi. 

ae) Nouvel alinéa de l'article 1e de la loi du 7 mai 1947. 

Cet alinéa, qui prévoit que les sociétés visées par le décret exer- 
ceront leur activité selon Îles + mvenances et les possibilités res- 
pectives de ces soriétés, d'une part, et des entreprises où adrni- 
histrations auprès desquelles elles fonctionnent, d'autre part, ne 
pouvail contenir et ne contient que l'énonciation d'un principe, les 
détails d'application devant être mis à la mesure de chaque cas 
d en vue, 

Ce principe donne aux deux parties intéresstes, avant chacune 
sa personnalilé juridique dustincle, la possibilité de s'entendza 
(l'adiministration ou l'entreprise aidant et la coopérative s'efflorçant 
de ne pas gôner), nolamment en ce qui touche les locaux occu- 
pés et, éventuellement, les subventions et les prestations Wverses. 

On sait que l'aide aux coapéralives, dans les administrelions 
publiques comme dans les entreprises privées, constitue une charge 
d'autant moins jourde qu'elie ne consiste pas forcément en apports 
de numéraire et sé manilesle sous des aspects variés. En «et, 
les aides apportées par les entreprises et par les administrations 
intéressées se présentent et continueront de se présenter de façon 
variable, dépendant des movens dont elles peuvent disposer les unes 
et les autres: anssi n'appartient-il qu'à chacune de ces entreprises 
et administrations d'apprécier, en accord avec la société coopéralive 
la mesure el les formes de l'assistance qu'elle peut comuno-lément 
lui prêter 

Il apparaît donc que, sans faire de cette assistanre une obligation 
ni en fixer l'importance, toute Ja latitude nécessaire doit être lais- 
se aux intéressés 

Vous ne manquerez pas de remarquer par ailleurs que, du fait 
de l'abrogal.on du décret du 29 juillet 1939, La question des locaux, 
qui élait parfuis le motif de contestations, ne saurait prêter main- 
tenant à la moindre équivoque. Ni l'emplacement de la coopérative, 
ni les conditions de l'occupalion ne peuvent donner lieu à inter- 
vention, la présence de la coopérative dans les locaux de l'entre- 
grise ou de l'admanistration demeurant toutefois préférable pour la 
commodité des usagers et plus conforme à l'intérêt bien compris 
des commerçants. Celle situation rendra plus facilement applicables 


les dispositions du nouvel alinta 2, examiné ci-aprés, de l'article 2 
de Ja lui du 7 mai 1947. 


b) Alinéa 2 de l'article 2? de la loi du 7 mai 1947. 

Ce nouvel alinéa fait de la coopérative de consommation d'entre- 
prise ou d'administralion un organisme dont les services sont 
réservés au personnel. Le principe est formellement adopté, De 
méme, le caractère d'œuvre sociale de celle socitié est souligné, 
ce qui justiflera l'intervention du comité d'entreprise dans le sec- 
teur privé ou du service des œuvres sociales dans le secteur Fubiic. 
De ce caractère résulte aussi que, bien que soumise aux prescrip- 
tiuns du code du commerce et aux règles de la fiscalité, la coopé- 
rative n'est pas une maison de commerce; l'idée de bénéfice est 
totalement exclue de ses objectifs, En outre, le sociétaire n'en use 
que dans son propre intérêt et dans la mesure où il le juge à 
propos. Il adhère et démissionne quand bon lui semble. 

Ce sont les avantages de nalures diverses auxquels elle peut pré- 
tendre comme œuvre sociale et qui la mettent en mesure d'apporter 
aux salariés une amélioration de leur pouvoir d'achat, qui font de 
la cooçérative d'administration ou d'entreprise une coopérative obli- 
gatoirement fermée; le fait que des étrangers à l'entreprise ou à 
l'administration profiteraient d'une aide spécialement consentie eu 
seul personnel constituerait un détournement de celte aide, et, 
par «onstquent, un abus, dans le cas où une telle infraction serait 
habituellement pratiquée. 


M faut entendre, par anciens salariés, les membres retraités du 
personnel en cause, sociétaires de la coopérative, ainsi qu'en cas de 
décès, leur conjoint survivant, mails non les anciens membres de 
ce personnel travaillant pour une autre firme ou une autre admi- 
nistraticn, ces derniers ne pouvant d'ailleurs cénserver jieur qua- 
lité d'actionnaires. 


Les dispositions de cet alinéa 2, comme toutes celles du décret 
du 20 mai 1955, s'appliquent également aux sociétés coopératives 
de consommation inter-entreprises et inter-administrations, dont 
les slatuts devront contenir l'énonciation des différents personnels 
intéressés. 

€) Alinéa 3 de l'article 2 de la loi du 7 mai 1917. 

La carte de « sociétaire coopérateur » dont l'usager de la coopé- 
rative devra obligatoirement être porteur, mentionnera, outre les 
nom, prénoms et domicile de cet usager, son muméro d'inscrip- 
tion sur le registre des actionnaires. 

Il ne saurait être utilisé d'autres cartes, mentionnant une qua- 
lité différente (« adhérent », par exemple), qui serait sans valeur 
aux yeux de la loi. 





séjour dans l'entreprise. 


Aucun remboursement des actions, à l'occasion de démissions 
radiations ou autres cas entraînant la perte de la qualité de « s é 
laire » ne saurait être opéré hors ia reslilution de la carte de 
« suciélaire cuopéraleur ». 


d) Alinéa 4 de l'article 2 de la loi du 7 mai 1997. 


La règle de l'administration de la société par un conseil élu parmi 
les sociétaires et celle de la souveraineté de l'assembke générale ne 
sont pas nouvelles, elles résultaient déjà, notamment, de la lo; ju 
10 septembre 1947, purlant statut de ja coopéralion (art, 6). 


Par les dispositions de ce nouvel alinéa, le législateur a marqué 
sa volonté de ne voir, en aucun cas, les sociétés coopératives, «1 spé. 
cialement leurs conseils d'administration responsables, ahanconner 
la gestion à des mandalaires arbitrairement choisis ou insulfisam- 
ment contrôlés. 

En outre, ce texte, qui silue les responsabilités, exclut loute pos- 
sibilité d'un service patronal ou adininktralif fonctionnant sous le 
couvert d'une société coopérative. 


Il n'en reste pas moins que les comités d'entreprises ou les ser. 
vices sociaux des administrations éuivant le secteur intéressé doivent 
demeurer en tout temps informés de la qualité et des mérites res 
de la gestion, ainsi que de l'usage fait, par la société, des avantages 
à elle consentis, qui peuvent être, selon l'opportunité, modjfks ou 
retirés. 

Aucune restriction ou abrogation n'est apportée par le décret du 
2) mai 1%55 au décret du 2 novembre 49% (art. 2, &8 2%: ar! 3) 
portant règlement d'administration publique pour l'applicalion de 
l'ordonnance du 22 février 41%45 insliluant des comités d'entreprises. 

Les conseils d'administration et les commissions de contrôle des 
coopéralives d'entreprises seront donc composés au In0ins par snoilié 
de membres représentant le comité d'entreprise. Les membres 
investis, outre leur qualité d'administrateurs, de cetle mi:sion de 
représentation devront être obligaloirement sociétaires et pourrint 
être choisis en dehors du comité d'entreprise, comme il est prévu 
par la Kgislation susrappekée de 1945. 

Dans les coopératives du secteur public, il sera normal que les 
services sociaux, outre le contrôle qu'ils pourront effectuer en vertu 
du nouvel article 19 ci-après de la loi du 7 mai 197, soient tenus 
au courant de la situation fiscale de la société, ainsi que de la 
politique de la gestion, notamment par leur présence aux inventaires, 
à l'établissement du bilan et aux assemblées générales. Toutefois, 
pour être tenus commune valables, les rapports remis à la direction des 
services sociaux par des rèprésenltanis de celleci devront avoir 
été communiqués à la société, invilée à y apporter les remarques ou 
compléments d'information qu'elle estimerait uliles. 


HI. — Déclaration obligatoire des coopératives. 


Le nouvel article 18 de la loi du 7 mai 1917, ajouté par l'article 3 
du décret du 20 mai 1955, prévoit la déclaralion d'existence de toutes 
les sociétés coopératives de consomimation d'entreprises privées ou 
nationalistes et d'administrations pubiiques au préfet du départe 
ment et au directeur départemental] du travail (pour Paris et la 
Seine : à M. le préfet de police, direction du commerce et du traval!, 
bureau du travail, 14, quai de Gesvres, Paris [4°], et à l'inspection 
divisionnaire du travail, service de la réglementation générale, 25, rue 
de Mogador, Paris [%]). 

Cette déclaration, faile sur parier libre et par simple lettre, :ndii- 
quera, en outre, le nombre de sociétaires, la composition du coneil 
d'administration et les noms et adresses des commissaires aux 
comptes, Il y sera annexé un exemplaire des staluts. La date line 
fixée par :e décret pour la régularisation de cette formalité est cele 
du 15 août 1955 pour les sociétés actuellement existantes; les societies 
qui se créeront l'effectueront un mois au moins avant d'entrer en 
activité. . 

Toutefois, en raison de l'arrivée massive aux environs de celte 
date du 15 août 1955, tant dans les préfectures que dans les dire- 
tions départementales du travail et de la main-d'œuvre, des docu- 
ments prévus, dont vous aurez à délivrer récépissé et qu'il vous appir- 
tiendra de répertorier, et compte tenu, d'autre part, de la néce-.'# 
qui se présentera préalablement pour beaucoup de sociétés 08 
procéder, en celte période de vacances, à la temue successive de 
deux assemblées générales extraordinaires pour la mise en Darnio 
nie de leurs statuts avec le décret, vous me relèverez prai.:° 
ment l'infractjon de non-déclaration qu'après un délai raisin 
ble, qui ne devra pas dépasser le 31 décembre de la présente a1°°. 


Les sociétés auront en outre, en application du deuxième 411? 
de l'article 20 de la loi du 10 septembre 1947, à procéder au de" 
au greffe de la justice de paix de leur siège social, de leurs moduft 
cations aux statuts, dans le mois de ces modifications. 





An 4m. = 
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Le comple rendu annuel au directeur départemental du travail, 
prévu par le troisième alinéa de l'arlic'e 18, comportera, de la 
part de chaque société, l'envoi du bilan, du compte de frofits 
nu pertes et du procès-verbal de l'assemblée générale annurlle. 


Je crois utile de vous rappeler à ce sujet que des circu'aires 
de deux de mes prédécesseurs à MM. les préfets, en date, respec- 
üvement, des 29 décembre 1906 et 40 mars 1921, avaient prescrit, 
on vue de l'établissement d'une statistique, l'envoi au ministtre 
du travail, avant le {°° mars de chaque année, d'états présen'ant 
æ relevé dans des condilions successivement déterminées des 
sociétés coopéralives existant dans chaque département. 

Ces prescriptions ayant été perdnes de vue, il importe de repren- 
dre la question, et c'est pourquoi MM. les préfets voudront bien 
considérer comme abrogées les deux circulaires susvisées qui 
seront suivies, en temps opportun, de nouvelles instructions générales 
ayant pour but: 

4 De déterminer à nouveau les calégories de sociétés sur les- 
quelles devront porter les investigations, 

% De reviser les éléments essentiels que devra présenter la sta- 
titique dont les résultats seront consignés sur des tableaux d'un 
modile uniforme pour tous les départements. 

A celle o’casion, en ce qui touche les sociétés coopéralives de 
consommation d'entreprises et d'administrations, MM. les directeurs 
départementaux du travail et de la main-d'œuvre communiqueront 
à MM. les préfets la documentation dont ils seront détenteurs, par 
suite de l'application du décret du 20 mai 1955. 


IV. — Contrôle et sanctions. 


L'article 3 du décret du 20 mai 1955 ajoute encore deux nonveaux 
ariicles à la doi du 7 mai 1917, les articles 19 et 20 relalifs au con 
trole des coopératives d'entreprises et d'adminisirations el aux 
sanctions. 


Les contrôles qui seront effectués ont pour objet d'assurer l'obser- 
vation, par les sociétés visées, des disposiliuns en vigueur qui sont 
essentiellement la loi du 7 mai 1917, telle qu'elle est modifiée paf 
ie décret du 20 mai 1955, et la koi du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération. 1#s mêmes contrôles permettront de véri- 
fer qne le fonctionnement de ces sociétés à lieu dans l'intérêt des 
usagers. Il y a licu de rappeler à ce sujet les dispositions de l'arti- 
cle fer de la loi du 10 septembré 1917 prévoyant la réduction du 
prix de revient el du prix de vente ainsi que l'amélioration de la 
qualité marchande. Ces avantages, qu'on reproche parfois à la coo- 
pérative de procurer, constituent, au con:raire, la justification de 
son existence. 


Les constaïations, qui de ces différents chefs paraîtraient devoir 
entrainer la fermeture d'une coopérative, seront soumises à mon 
examen, et communiquées à M. le ministre chargé des affaires 
économiques, à la ditigence de l'autorité préfectorale ou de la direc- 
tion départementale du travail. Toutefois, et conformément à l'avis 
exprimé par le conseil d'Etat, nulle infraction ne saurat entrainer 
la fermeture si elle n'a fait l'objet d'une mise en demeure reslée 
sans eflet à l'expiration d'un délai suffisant. Mais cette sanction 
devra être appliquée avec fermelé, le cas échcant,. 


En effet, outre les sanctions pénales (art. 471, 15°, code pénal) 
prévues en cas de non-ob<ervalion des formalités de déclaralion et 
de remise du comp'e rendu annuel d'activilé, la sanction que consti- 
tue la fermelure me paraît être, s'il en était besoin, la garantie de 
l'application correcte, par iés coopératives d'entreprises et d'admi- 
nistralions, de leur nouveau statut, dans l'intérêt de leurs mernbres 
comme dans l'intérêt général. 


L'article 20 nouveau de la loi du 7 mai 1917 indique les fonction- 
naires chargés de l'application de ladile loi, en ce qui touche les 
coopératives visées par le décret, 1° les fonctionnaires chargés de 
l'inspection du travail pour les coopératives d'entreprises privées et 
d'entreprises publiques ou nationalisées; 2° les fonctionnaires des 
services d'inspection et de contrôle des diverses administrations 
pour les coopératives d'administrations publiques. 


Au cas où des constatations d'infractions sera:ent failes à l'égard 
de sociétés coopératives d'adminisirations publiques, il conviendra 
de m'en adresser le rapport qui sera, le cas échéant, communiqué 
par mes soins au département minisiériel intéressé, 


Je vous prie de trouver, joints à la présente circulaire, dont vous 
voudrez bien m'accuser réception: 1° le texte du décret ne 55-679, 
du 20 mai 1%55; 2° un exemplaire de statuts types de sociéiés roopé- 
ralives de consomunation d'entreprises privées ou nalionalisées ou 
d administrations publiques, en harmonie avec ce décret, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 











STATUTS TYPES 


DE SOCIÉTÉS COOPÉNATIVES DE CONSOMMATION D'ENTHEPNISES PRIVEÈNS 
OU NATIONAIISÉES OU D ADMINISTRATIONS PL RLIQUES 





TITRE 7er 
NOM, OBJET FT DURÉE DK LA SOCIETÉ 


Art fer, — Entre les souscripteurs des actions constituant le capital 
initial et tous ceux qui seront admis ul'éreurement, il est Tormé 
une soeicté coopérative de consommation anonvime à capilal variable. 
Celle société est placée sous le régime des lois du 7 mai 191% modi- 
fie, avant pour objet l'organisaton du crédit aux sociétés coopéra 
lives de consommation, du 10 septembre 1947 portant statut de Ja 
coûpéralion et du décret du 24 mai 1955 relatif au statut des compé- 
raltives de consommation d'entreprises privées ou nalionalistes et 
d'administralions publiques. 

Elle prend le titre. 


Art 2. — Ce'le société a pour objet de réparlir à ses soc claires 
les objets de consommation qu'elle arhèle on fabrique, Soit etle- 
même, soit en s'unissant avec d'autres sociélés coopéralives de 
consomimia ion. 

Peuvent seuls être socittaires les membres du personnel en acti- 
vité ou en retraile de ...........................:... Sosa berne se . 

La carle de sociélaire sera exigée pour cflec'uer ‘des achats à la 
coopérative. 


Art. 3. — La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
ans. Elle peut être dissoute avant l'échéance du lerme ou prorogte 
au delà par décision de l'assemblée générale ayant füuvoir de modi- 
fier les statuts. 

Art. 4. — 12 siège social est fixé à ..........................: … 
PUB sosssousosssscnsssse tnstsssdies n° ... 1 peut ê re transféré en 
tout autre lieu de la même commune par simple décision du consell 
d'administration. 


TITRE HW 


DU CAPITAL SOCIAL 


Art, 5. — Le capilal est variable, Le capilal soc'al à été fixé à la 
PR ON items ass iodieis sutudestodeasiieseutens has et divisé 
MR sida senilristous ER PP I TP . francs. 


Il pourra être indéfiniment augimenté par la souseription de nou- 
velles actions, sit par d'anciens, soit par de nouveaux sociétaires, 


Art. 6. — On ne peut adhérer à Va société sans souscrire au moins 
une action el s'engager à se conformer aux présents stalu's, 

Les adhés<ions sont soumises au conseil d'administration, qui vérifie 
si les candidats remplissent les conditions statutaires et prononce 
provisoirement l'admission dont la ratification sera soumise à l'ascem- 
blée générale annuelle. 


Art, 7, — L'action que doit souscrire un consommateur pour deve- 
nir membre de la sociélé est de .,.,......,..,.,.,. ...... francs (1). 

Chaque sociélaire peut, soil en adhérant, soit postérieurement à 
son adhésion, souscrire plusieurs actions. 

Le souser.pteur est tenu de libérer, dès le moment de <a souscrip- 
tion, le quart au moins du montant de sa part sociale, Les sommes 
lui revenant dans la répartition de l'excédent d'exploitation de la 
société à la clôture de chaque exercice æront imputées sur te mon- 
tant de sa souscription jusqu'à libération totule, Si, lors de la clô- 
ture de chaque exercice el après imputalion de la part d'excédent, 
l'action n'est pas entièrement libérée, le sonseripleur særa tenu de 
VORDP soso ons ee s à 0 00 francs par action souscrite, sans que le 
délai de libération définitive puisse exXCÉder ss cusssss.s ans (2). 

1! pourra toujours <e libérer par avance 

En cas de liquidation ou de faillite de Va société, les sommes 
réslant dues eur le montant des souscriptions deviendront :mmédia- 
icrmment exigibles. 


Art. 8 Il sera délivré aux sockétaires, outre la carte visée par le 
3e alinéa de l'article 2 cideseus, des titres nominatifs qui seront 
numérotés el extraits d'un registre à Ssourhes 

Les aclhions ne pourront fre cédées que par vole de transfert eur 
les registres de la société et avec l'autorisation du conseil d'admit- 
hi<{ration, 

La resmonsabitité du sociétaire dans les affaires enciales cet Jimitée 
au montant dé sa souscription, 

art. 9. — Le capital social pourra être diminué par la démission, 


l'exclusion, té décés, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture des 
socirlaires, 


, 


Minimum 400 F. Maximum 3000 F, 
Maximum légal: trois ans, 


1} 


) 
Le 
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Touteluis, le capital social ne peut plus être diminué lorsqu'il se 
trouve réduit au quart du capital le plus élevé atteint depuis l'ori- 
gne d la soviélé, 


Art 10, — Tout sorid'aire pourra démissionner en adressant! une 
lettre recomimandée au conseil d'adininistration de la société, 

Art. 11. — L'assemblée générale peut exclure un soc:élaire si elle 
réunit les condilions fixées par la loi et les statuts pour la revision 
des saluts. La délibération excluant un sociélarre sera nulle si 


l'intéressé n'a pas élé invité, au moins huit jours à l'avance, à 
venr présenter ses explications devant l'assemblée générale. 

L'exclusion nterviendra de plein droit et sans délibération d'aucune 
sorte à l'égard d'un sociétaire débileur de sommes exigibles, mais 
trois mois seulement après mise en demeure prévoyant cetle sanction 
el à défaut de payement danse ce délai, 


Art. 12 — Lorsqu'un socié!aire vient À dé ‘éder, est interdit, mis 
en faillite ou se trouve en état,de déconfiture, la socéié n'est pas 
dissou e et continue de plein droit entre les autres sociétaires. Mais 
les hériters du défunt, l'interdit, le failli ou ss créanciers, le socié- 
taire en état de décontiture, cessent de faire partie de la suc.été. Le, 
gonjoint survivant peut ètre agréé comme sociétaire. 


Art. 19 Fn cas de retral'e d'un socié'aire pour quelque cause 
que ce soit, le sociétaire ou ses repré-entants ont droit au rembour- 
sement en noméraire des summes versées sur le moniant des a:tions 
qu'il à sousrrile loutefois, ce remboursement n'aura lieu qué contre 
rest! on de la carte de sociétaire et sous réserve de la part du 


socid'are dans les pertes tel'es qu'elles résulteront du bilan qui 
suivra on départ. Pour le caleul de ces perles, le sociétaire devra 
s'en rapporter au bilan tel qu'il aura été approuvé par | assemblée 
générale. Le sociétaire qui se relire ne pourra ni faire apposer les 
sellés ni faire procéder à un inventaire, ni faire nommer un séques- 
tre, ni gôner en quoi que ce soit le fonctionnement normal de la 
société. 11 ne peut, en aucun cas, prétendre sur les réserves de la 


societe, 


Art 11! - La socifté se réserve un délai de cinq ans pour 
procéder au remmbour-ement des sommes à resliluer. Le sociétaire 
qui cessera de faire partie de la société restera tenu pendant cinq 
ans, envers des associés et Îles tiers, de toutes les obligations 
existant au moment de sa relraile, 


TITRE I 
DRS ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Art. 15 — Une fois par an au cours du semestre qui suit l'inven- 
ire annuel, le conseil d'administration convoque l'assemb'ée géné- 
role de tous les sucittaires. 

En cas d'urgence, le conseil ou les commissaires peuvent égale- 
ment convoquer les sociélaires en assemblée générale extraordi- 
paire. 

Le mode de convoration est déterminé, en tout cas, par l’orga- 
pisme convocateur, de manière À informer les sociétaires de la 
date et du lieu de l'assemblée générale, ainsi que de son ordre 
du jour. Cet orilre du jour est déterminé par l'organisme convoca- 
teur. 


Art. 16. — Chaque sociétaire peut participer à l'assemblée géné- 
rale ou sy faire représenter par un autre socitlaire ou par un 
membre de sa famille hébilant avec lui. 

Chaque sociétaire présent ou représenté ne dispose que d'une 
voix, quel que soit le nombre d'actions dont il est titulaire. 


Art. 17. — Il est tenu une feuille de présence. Elle contient le 
nom et le domicile des sociétaires présents ou représentés et les 
signatures des sociétaires présents ou des mandataires des socié- 
faires représentés, 

Celte feuille, certifiée par le bureau de l'assemblée générale, 
est déposte au siège social et doit être communiquée à tout requé- 
rant. 


Art. 18 L'assemblée générale appelée à délibérer dans des 
cas autres que ceux prévus par l'article suivant doit être composte 
d'un nombre de sociélaires représentant, par eux-mêmes où par 
procuration, le sixième au moins du nombre total des membres 
inserilts à la société à la dale de la convocation. 


Art. 19, — L'assemblée générale peut modifier les statuts dans 
toutes leurs dispositions. Elle ne peut, toutefois, changer la nationa- 
lité de la société, ni augmenter les engagements des sociélauires, ni 
retirer à la société sa qualité de coopérative, 

Les assemblées qui ont à délibérer sur les modifications aux 
statuts doivent être composées d'un nombre de sociétaires repré- 
sentant, par eux-mêmes ou par procuration, la moilié au "noms du 
nombre tatal des membres inscrits à la socitlé à la date de la 
c<onvocalion. 





Les assemblées qui ont à délibérer aux termes des artivies 4 f 
et 2% de la loi du 2à juillet 1867 sur la vérification des appurs 
ne consistant pas en numéraire, Sur la nomination des pr-miers 
administrateurs, sur la sincérité de la déclaration faite per leg 
fondateurs, doivent être composées d'un nombre de membres repré- 
sentant la moilié au moins de celui des souscripteurs ou titulaires 
d'actions. Le nombre des souscripteurs ou titulaires d'actiom:, dont 
la moitié doit étre présente ou représentée pour la véri!u tion 
de l'apport, est constitué seulement par l'ensemble des adhérents 
dont l'apport n'est pas soumis à vérification. Conformément À 
l'article 4 de la loi du 7 mai 1917, modifiée par la loi du 2 juillet 
1925, le quatrième alinéa de l'article 4 de la loi du 24 juillet 1x67 ne 
s'applique pas à la présente société, 


Art. 20. — Si l'assemblée ne réunit pas un nombre de soci-luires 
en proportion suffisante pour prendre une délibération valable aux 
termes des deux articles précédents, une nouvelle assembits eit 
convoquée au moins dix jours à l'avance, dans les formes statu. 
taires et par une insertion sur 1es panneaux d'affichage cestines 
à recevoir les communications concernant le personnel de l'entre- 
prise. Celte convocation reproduit l'ordre du jour en indiduüaut la 
date et le résultat de la précédente assemblée, La secon le assemblie 
délibère valablement, quel que soit le nombre des membres présents 
ou re} résentés, 


Art. 21. — Dans les assemblées générales qui ont à délibérer sur 
les modificalions aux statuts, les résolutions, pour être Valable, 
doivent réunir Jes deux lers au moins des voix des sociétaires 
présents ou représentés. 

Dans toutes les autres Assemblées générales, les délibérations 
sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, 


Art. 2, — L'assemblée générale désigne son bureau, qui comprend 
un président, deux scrutateurs et un secrétaire. 

L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions portées À 
l'ordre au jour. Toulefuis, elle peut toujours, en cas de faute 
grave, prononcer la révocation des administrateurs, même si cette 
question n'est pas portée à l'ordre du jour. 

L'assemblée annuelle examine les comptes +et la gestion du 
conseil d'admminis'ration, nomme les administrateurs et les commis- 
saires de contrôle, sans qu'il soit nécessaire que ces questions aient 
été portées à l'ordre du jour de l'assemblée, 

L'assemblée générale annuelle où extraordinaire a les droits les 
plus étendus pour la gestion de la société. 


Art. 23. — Le procès-verbal de l'assemblée est établi par !s 
soins du secrélaire et transcrit sur un registre spécial tenu au 
siège de la société. I est signé par le président et le secrétaire de 
:'assemblée. 

Lorsqu'il sera nécessaire d'en produire des copies en justice on 
ailleurs, ces copies seront valables à l'égard de toutes personnez, si 
elles portent la signature d'un administrateur. 

Tous pouvoirs sont donnés au porleur de l'une des copies pour 
procéder au dépôt et à la publication de toutes les délibérations de 
l'assemblée générale. 


TITRE IV 


DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Art, 24. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tralion responsable, composé de trois membres au moins et de 
douze membres au plus, élus pour trois ans par l'assemblée géné- 
ralc au scrutin secret, 

Toutefois, les membres du premier conseil d'administration sor!i- 
ront de charge, un tiers au bout d'un an, un tiers au bout de 
deux ans et l’autre tiers au bout de trois ans. Le sort désignera 
chaque année, les administrateurs sortants, Ils sont rééligibles (1). 

Si un administrateur donne sa démission, est révoqué ou vient 
à décéder avant l'expiration de son mandat, la prochaine assemblie 
xénérale ordinaire désigne son remplaçant, dont les pouvoirs cesse- 
ront à la date où auraient cessé ceux de l'administrateur d:mis- 
s'ennaire, révoqué ou décédé. 

Dans le cas où, par suite de démissions, révocations ou dr'rès, 
le conseil serait réduit à trois membres, les membres restants seront 
tenus de convoquer, dans le délai d'un mois, l'assemblée généra'e 
pour désigner les remplaçants, 

Si le conseil est incomplet pour quelque cause que ce soil, les 
adiministrateurs régulièrement en fonclions continuent à délibérer 
valablement, 





(4) S'il s'agit de la coopérative d'une entreprise ayant un com 
d'entreprise, il convient d'ajouter l'alinéa suivant : : 

« Le conseil comportera, au moins pour moitié, des membres 
représentant le comité d'entreprise, choisis parmi les sociétaires, au 
besoin. en dehors des membres de ce comité. » 
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Art. 2%5. — Nul ne peut être élu membre du conseil d'adminis- 
tration s'il n'est sociétaire et s'il n'achète annuellement à la pré- 
sente société ou à une autre société coopérative de consommation 
une quantité de marchandises d'une valeur de... 


Art. 26. — Pendant la durée de ses fonctions, chaque administra- 
teur doit déposer dans lg caisse de la société le titre d'une action. 
Celte action est inaliénable; le titre est frappé d'un timbre indi- 
quant son inaliénabilité. Elie est allectée en tolalité à la garantie 
des actes de l'adminisStralion, même de ceux qui seraient exclusi- 
vement personnels à l'un des administra'eurs. 


Art 97 — Le conseil d'administration délibère valablement à la 
majorité des membres présents, 

Les délibérations sont inserites sur un registre spécial tenu au 
siège social. Le procès-verbal de chaque séance doit être signé au 
moins par deux membres ayant âssisié à cette Séance. 

tes sont prouvées à l'égard des tiers par des copies certifiées 
conltormes par l'un des administrateurs. 


Art. 28, — Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus 
éiendus pour la gestion des biens et affaires de la société. HN a, 
notamment, les pouvoirs suivants, qui sont seulement imicalifs 
de ses drods: 


I] désigne les directeurs et surveille leur gestion; 

Il flxe les dépenses de l'administration ; 

I] autorise tous baux et locations, activement et passivemen!; 

ll donne et autorise tloules mainlevées d'oppositions ou d'ins- 
criptions hypothécaires, ainsi que des désistements de privilèges 
avec ou sans payermen!; 

NH décide l'exercice de toutes les actions judiciaires, tant en 
demandant qu'en défendant, ji! passe tous traités, transactions ou 
compromis ; 

Il autorise tous retraits, transferts et aliénalions de fonds et 
valeurs appartenant à la société; 

Il donne toutes quittances ; 

Il établit les règlements relatifs à l'organisalion des services, 1] 
nomme et révoque les employés et ouvriers de la société et fixe 
leurs traitements et salaires, Il arrête les comptes qui doivent être 
soumis à l'assemblée ; 

Il fait rapport à l'assemblée générale sur les comptes et la situa- 
tion de la société; 

IL achète el vend des immeubles et des fonds de commerce, 
reçoit toutes donations ; 

Il procède à tous emprunts, méme obligaltaires, constitue des 
hypothèques ou donne en nantissement des fonds de commerce, à 
charge d'en rendre ecomple à l'assemblée générale; 

Enfin, il gère généralement tou'es les affaires et pourvoit à tous 
les intérêts sociaux. 


Art. 29, — Chaque année, à la réunion qui suit l'assemblée géné- 
rale, le conseit d'administration nomme son président. 

Le conseil peut, à tout moment, lui retirer ses fonctions de 
président, 

Le conseil doit déléguer au président, qui remplit les fonctions 
de directeur général de la société, tous les pouvoirs nécessaires 
pour l'administration courante de la sociélé et pour l'exécution des 
dteisions du conseil: fl peut, en outre, l’autoriser à conférer à touta 
personne des pouvoirs, soit permanents, soit pour un ou plusieurs 
objets déterminés. 

Le conseil peut déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé 
à un mandataire étranger à la société et dont il sera responsable 
envers elle: 

Le président peut, sous sa responsabilité personnelle, se substi- 
luer un directeur général, choisi au sein ou en dehors du conseil, 
auquel il délègue les pouvoirs nécessaires. Cette nomination et ceite 
délégation doivent étre agréées par le conseil. 

Aucun membre du conseil autre que le président, l'administra- 
teur ayant reçu une délégation et Fadministrateur désigné comme 
directeur général ne peut être investi de fonctions de direction 
dans la société. 

Dans Je cas où le président se trouve empêché d'exercer ses 
lonclions, fl peut déléguer tout ou partie de celles ci à un adminis- 
irateur, Cette délégation renouvelable est toujours donnée pour une 
durce limitée, 

Si le président est dans l'incapacité temporairé d'effectuer celte 
délégation, le conseil d'administration peut y procéder d'office dans 
les mêmes conditions. 

Le président peut nommer un comilé composé soit d'adminis- 
trateurs, soit de directeurs, soit d'administrateurs et de directeurs 
de la société. Les membres de ce comité sont chargés d'étudier les 
questions que le président renvoie à leur examen. 

Le conseil détermine la rétribution qui sera allouée au président 
et, éventuellement, au directeur général el aux administrateurs. 








TITRE V 
PU cowTRôLE 


Art. 30. — L'assemblée générale désigne pour trois ant, au sern- 
tin secret, un ou plusieurs commissaires, associes où non, chargts 
de remplir la mission de surveillance prescrite par la loi. fs véri- 
tient notamment les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs 
de la société: ils contrôlent la régularité et la sincérité des inven- 
aires et des Dilans, alnsi que l'exactitude des informatons donners 
sur les comples de la société dans le rapport du conseil d'adminis- 
tralion (1), 

En cas d'empéchement d'un ou de plusieurs commissaires, la cum- 
mission, même réduile à un seul commissaire, peut exercer vaja- 
Diement ses fonc'tons. 


Art. 91. — Les commissaires ont le droit, toutes les fois qu'ils le 
jugent convenable, de prendre communication des livres el d exami- 
ner les opérations de la société. 

lis établissent un rapport dans lequel ils rendent comple à l'assem- 
blée générale de l'exécution du mandat qu'elle leur a confié et doi- 
vent signaler les irrégularilés ou les inexactitudes qu'ils auræient 
relevées, ainsi que toutes modifications dans la présentaiion du bilan 
ou dans les mélhodes d'évaluation. Hs font, en outre, un rappert 
spécial sur les entreprises et marchés faits avec la société où pour 
son comple et dans lesquels un ou plusieurs administrateurs auwent 
pris ou conservé un intérêt direct ou indirect. 

Ils peuvent tuujuurs, en cas d'urgence, convoquer | assemblce 
générale. 


TITRE VI 
DKS COMPTES, DES TROP-PERÇUS ET DES PERTES 


Art. 32. — La société tient les livres prescrits par le code de 
commerce. 


Art. 33. — Fille établit chaque amnée, à la clôture de l'exerciee, un 
inventaire indiquant les valeurs mobilières et imimobilières ét toutes 
les dettes actives et passives de la société, 

L'inventaire, le bilan, le compte de profits et pertes et le rapport 
du conseil sont mis à la disposition des commisstires le quarantième 
jour, au plus lard, avant l'assemblée générale. Ms sont présentés 
à cette assemblée. 

Pendant les quinze jours qui précèdent la réunion de l'ascembke 
générale, tout sociétaire peut rendre, au elège social, communi- 
cation de l'inventaire, de la liste des actionnaires, du bilan, du 
compte profits et pertes et, généralement, de fous les documents 
qui doivent être communiqués à l'assemblée, 


Art. 934. — Chaque année, il est fait sur les trop-perçus nets un 
prélèvement d'un vingtième au moins, affecté à la formation d'un 
fonds de réserve, Ce prélèvement cesse d'être obligmtotre lorsque le 
fonds de réserve a atteint le dixième du capital social. 

HN est ensuite prélevé Ja somme nécessaire pour attribuer aux 
actions libérées un intérét dont le taux est fixé chaque année par 
l'assemblée générale, sans pouvoir dépasser 6 p. 100, 


Art. 35. — Il est ensuite attribué … p. 10 à une réserve flatutaire, 


Art. 96. — L'excédent est réparti entre les sociétaires au prorata 
des achats de chacun. Toutefois, l'assemblée générale à le droit de 
prélever sur celle somme telle part que bon lui semble pour l'affec- 
ter soit à la réserve légale et à la réserve stalmtaire, soit à d'autres 
œuvres sociales, 

Le payement de l'intérêt et de la ristonrne se fait (s'il y à lieu, aux 
termes des décisions de l'assembiée générale annuelle) aux date et 
lieu désignés par le con<eil d'administration. 


TITRE VM 


DHISSOLU TION ET LIQUIDATION 


Art. 37. — L'assemblée générale pourra, aux conditions fixées pour 
la modilication des slaluts, prononcer la dissolution de la société, 

L'assemblée nommera, à l'expiration du temps pour lequel elle 
a été constitute ou proroge, et en cas de dissolution anticipée, un 
ou plusieurs liquidateurs qui auront charge et pouvoir de continuer 
provisoirement l'exploitation, de terminer les affaires en cour, de 
vendre, méme à l'amiable, l'actif mobilier et iromubilie de la 
société, d'acquitter le passif et de payer Jes frais de liquidation, 
—— — _—  — th 

(1) S'H s'agit de la coopérative d'une entreprise ayant un comité 
d'entreprise, jl convient d'ajouter l'alinéa suivant 

« Celle commission de contrôle comportera, au moins pour mol- 
tié, des membres représentant le cornité d'entreprise, Choisis parti 
les secrélaires, au besoin, en dehors des membres de ce comité ». 
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Art. 38 Si la ilquidation accuse des pertes, elles seront répar- D'autre part, M. le docteur Regey est confirmé dans ses tone 
lies entre les socitiaires au prorata des actions qu'ils auront sous- tions de chirurgien adjoint et se verra appliquer la réglementats à 
crites hospitalière générale. _— 


La même règle sera appliquée en cas de retraite des socittaires 
au cours de la socitté, 

Toutefois, les sociétaires me seront responsables, soit à l'égard de 
la société, soit à l'égard des tiers, que jusqu'à concurrence du mon- 
lant des actions qu'ils auront souscrites, 


Art. 29 Sj la liquidation accuse un actif net, fl est d'abord 
employé à rembourser aux sociétaires les sommes versées par eux en 
acquit de leurs souscriptions. 

Le solde est affecté par l'assemblée générale à des sociétés céopé- 
ralives de omination, à des unions de ces sociétés, à des œuvres 
sociales ou d'intérêt général présentant un caractère désintéressé ou, 
à défaut, au fonds de dotation des sociétés coopératives de consom- 
mation, créé par la loi du 7 mai 1917. 


TITRE VIII 
PruBraCATION 
Art.-40, — Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un exemplaire 


des présents slaluts, certifié par un fondateur pour leur dépôt et 
leur publication, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 20 août 1955 portant application à la commune de Bon- 
court des dispositions de l'article 17 (avant-dernier alinéa) de la 
loi n° 48-1360 du 17 eeptembre 19%48 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, 


Le président d@ conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logemen!, 
Vu la loi ne 41960 du ter septembre 1918 portant modifisaition 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 


fessionnel et islituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment n article fer: 

Vu la proposition du conseil municipal de Boncourt en da'e da 
Del octobre 1%: 

Vu l'avis conforme du con<eil général d'Eure<t-Loir en éate 


du 6 mai 1%, 


Art. fer, — Les dispositions de la lol no 48-1%0 du fer septem- 
bre 198 am! bles aux communes visées à l'article 1er de ce 
texte cessent d'ètre en vigueur en Ce qui concerne la commune 
de Boncourt (Eure-et-Loir). 


art, 2 — ] n tre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécut \ du prés nt décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait À Pari: le 20 août 1955. 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 août 1955 portant rattachement de la clini- 
que chirurgicale « Tournois » à l'hôpital de Bourganeuf 
(Creuse). 





Par décret du 20 août 1955, la clinique chirurgicale « Tournois », 
qui était administrée par le conseil municipal de Bourganeuf, est 
rattachée à l'hôpital-hospice de celte commune et constiluera le 
service de chirurgie dudit établissement public hospitalier. 

La législation et la réglementation hospitalières en vigueur sont 
applicables de plein droit au service ainsi créé. 

Toutelois, À titre transitoire, le service chirurgical continrera à 
Otre assuré, sans limitation d'âge, sous l'autorité technique de M. le 
docteur Desplas, 











La commission administrative de l'hôpital-hospice de Bourgane 
déterminera les conditions d'intégration du personnel administre 
et secondaire en fonction dans la clinique chirurgicale au mi men 
du rattachement. Lattes. 

règlement intérieur de l'hôpital-hospice sera aménace 
tenir compte des dispositions du présent décret. k 


6-0 &- 


pour 





Administration centrale. 





Par arrété en date du 6 août 1955, les administrateurs civils 4e 
{re classe à l'administration centrale dont les noms suivent sont 
élevés à l'échelon supérieur de leur grade aux dates ci-après men- 
tionnées : 

Au % échelon. 


M. Guillemot (Jean), le 1° janvier 1953, avec un reliquat d'an- 
cienneté de 2 mois 23 jours. 

M. Moulonguct-Doleris (lande), le 2% décembre 1953, 

M. Collignon (Jean\, le 23 septembre 1954. 

M. Docaigne (Roger), le 23 septembre 19%. 

M. Villey-Desmeserels {François), le 25 septembre 1954. 


Au 3 échelon. 


M. Guillemot (Jean), le 8 octobre 1954. 


Par arrêté en date du 6 août 19%55, Mme Sarfati (Berthe), ngent 
supérieur de fre classe, 47 échelon, en service détaché, est réinté 








grée dans ses fonctions à l'administration centrale du ministère 
de la santé publique et de la population, à compter du 4er août 1955, 
+ 02 


inspection de la population et de l'entr'aide sociale, 





Par arrété en date du 19 noût 1955, M. Barus (Pierre), inspec!eur 
principal de classe exceptionnelle, directeur départemental de la 
population et de l’entr'aide sociale de la Corrèze, est admis à lare 
vaioir ses droils à la retraite à compter du 16 octobre 45». 


—— +0 - 


Par arrêlé en date du 25 août 1955, M. Hubert (Henri), insrec'eur 
divisionnaire, directeur départemental de la population et de f 
aide sociale de Meurthe-et-Moselle, est admis à faire valoir ses 
droils à la retraite à comp'er du 1er octobre 4955. 


— 0 8——— 

Par arrêté en date du 25 août 1955, M, Massoulard (Lucien), 
inspecteur principal, directeur départemental de La popula et 
de l'entr'aide sociale de Seine-et-Uise, est promu au grade d'n:- 
pecteur divisionnaire de la population et de l'entraide sociale et 


placé au 1 échelon de ce grade, 

L'intéressé est affecté à Nancy. 11 assurera les fonctions à - 
teur départemental de Ja population et de l'entr'aide sociae cé 
Meurthe-et-Moselie. Sa nomination prendra efel à comp'er de la 
date de son installation à Nancy. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Franstert de crédits de payement du budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (lil: Marine marchande) au 
budget de la défense nationale (section Marine). 





Le ministre de la dé’ense nationale et des forces armées, le 
ministre de la marine marchande et le secrétaire d'Elat aux finanes 
et aux affaires économiques, 

Vu la loi neo 52-1102 du 20 décembre 1952 (art. 28) portant ouverlure 
de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1953; à 

Vu Ja loi no 51-1313 du 31 décembre 1954 relative au dMéve'ope- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du lourisme pour l'exercice 1%» 
(HI: Marine marchande) ; | RER 

Vu les lois ne 51-1324 du 21 décembre 195%, ne 5327 01 
9 mars 1955, n° 55-246 du 2 avril 1955 et ne 53-863 du 20 juin 1» 
portant ouverture de crédits provisionnels ‘affectés aux d penses 
des services mililaires pour les mois de janvier, février, mars, 4:14 
CR, HORREUR, à + Se. :. 

Vu les décrets n° 54-1326 du 31 décembre 1954, n° 11, 
2 mars 14955, n° 55-272 du 5 avril 1955 et ne 55-865 du 20 juin ?** 
portant répartition, par service et par chapitre, des crédits pro\® 
sionne!s apolicables aux dépenses des services militaires pour £4 
mois de janvier, février, mars, avril, mai, juin et juillet 1%», 
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Art. 2. — Réserve faite des dispositions des articles 3 à 7, 
rh . è 
Arrétent: les abonnements à ce service sont concédés aux conditions fixées 
art. fer, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre des par les textes en vigueur pour les abonnements ordinaires. 
travaux publics, des transports et du tourisme sur l'exercice 4935 


par la loi n° 01-1313 du 31 décembre 1954 el pur des textes spé iaux, 
un crédit de pavement d'un montant de 3%%siS.700 F est définiti- 
vement annulé sur le chapitre 53-21: « Reconstilution de la flolle de 
commerce et de pêche du budget de la marine marchande ». 
art. ® — Il est ouvert an ministre de la défense nationale et 
des forces armées sur l'exercice 1955, en addition aux crédits de 
payement ouverts par les lois ne 54-1%24 du ‘31 décembre 1954, 
ne 25-270 du 2 mars 1955, n° 955-916 du 2 gril 1955 et n° 52-863 du 
30 juin 1%95 et pur des tex'es spéciaux, un crédit de payement 
d'un montant de 59.838.700 F, applicable au chapitre 94-53: « Marchés 
et matières à l'industrie pour reconversions el cessions » de la section 
M du budget de la défense nationale et des forces armées. 
art. 3, — Le dirscteur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées, le direc- 
teur de l'administration généra'e et des gens de mer au minis ère 
de la marine mar-hande et le directeur du budget au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 août 1955. 
Pour le ministre de la marine marchande: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN MONCHECOURT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Jour le ministre et par déiégation: 
Le délégué du mänistre (marine), 
ROBERT COUSIN. 
Le secrétaire d'Etat qux finances 
el aux affaires écor.omiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budg't, 
Par empéchement du direc'eur du budget: 
Le sous-directeur, 
BARRAULT. 





Approbation d'une décision de la confédération 
des industries de traitement des produits des pêches maritimes. 


———— 


Par décision du 19 août 1955, le ministre de la marine marchande 
a approuvé, eh application de l'arrèté du 21 avril 1937, la décision 
ne 77 de la confédération des industries de traitement des produi's 
des pêches maritimes compilé'ant l'articie 5 de la dé‘ision ne 7, 
approuvée le 27 septembre 1954, fixant les normes de préparation 
des produits de transformation tirés de l'anchois par l'industrie 
du salage. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 55-1141 du 20 août 1955 portant création d'un service 
de communications téléphoniques à échanger avec des postes 
radiotéléphoniques mobiles installés à bord de véhicules. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires Ceo- 
nomniques, du ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miques, 

Vu le livre II, titre VI, et l’article 212 du code des postes, 
télégraphes et téléphones ; 

Vu les décrets n° 51-395 du 4 avril 1951 et n° 51-1392 du 
& décembre 1951 portant réaménagement de certaines taxes 
postales, télég'aphiques et téléphoniques, 


Décrète : 


Art. 1%, — Dans certains réseaux désignés par décision 
administrative, il sera créé un service radiotéléphonique per- 
mettant l'échange de communications téléphoniques avec des 
slations mobiles (dénommées ci-après postes radiotélépho- 
niques) installées à bord de véhicules se trouvant dans Je 
rayon d'action normal de la station de base rad'otéléphonique 
uülisée (dénommée ci-après station centra!e), 





Art. 3. La redevance annuelle d'abonnement applicable au 
poste radiotéléphonique est fixée à 72.000 F, 


Art. 4. — La taxe d'une communication échangée avec un 
poste radiotéléphonique se compose par période de trois 
minutes : 


a) De la taxe téléphonique normalement applicable À une 
communication établie entre le poste teléphonique du deman- 
deur ou du demandé et la station centrale ; 

b) De la taxe radiotéléphonique relative à la liaison entre le 
poste radiotéléphonique et la station centrale, fixée à sept taxes 
de base. 


Art. 5. Les postes radiotéléphoniques sont fournis, installés 
et entretenus par les abonnés, Ils doivent être conformes aux 
prototypes agréés par le ministère des postes, télégraphes et 
téléphones et être poinçonnés avant mise en service moyennant 
payement d'une taxe de 2.000 F, 

Les abonnés doivent prendre, en outre, l'engagement d'y faire 
apporter à leurs frais, et selon les indications de ladministra- 
tion, les modifications ou transformations qui pourraient être 
rendues nécessaires par tout changement apporté par le minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones dans les conditions 
d'exploitation du réseau. 


Art. 6. L'homologation de tout prototype d'un poste radio- 
téléphonique (émetteur récepteur) donne lieu au payement 
d'une taxe de 3.000) F. La modification d'un prototype déjà 
agréé donne lieu au payement d'une taxe de 15.000 F. 


Art, 7. — La concession des abonnements pour postes radio- 
téléphoniques est subordonnée à l'autorisation spéciale prévue 
par l'article 157 du code des postes, télégraphes et téléphones. 

Art, 8. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le ministre des nostes, télégraphes et téléphones sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 20 août 1955. 

EDGAR FAURR, 
Par le président du consei des m'nistres: 

Le ministre des postes, télégraphes 

et téléphones 

ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des Jinances 
el des affaires cconomiques, 
VIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrélé en date du 5 juillet 1955, ont été nommés commis 
adininistratifs stagiaires dans les service extérieurs de la guerre, 
en applicalion Gu code des pensior nuililaire d'invalidité et des 
victimes de la guerre (fre et 2 partie, livre I, Utre WI, chapt- 
tre IV): 


Dans les services crlériru de l'intendance. 


M. Abgrall (Jean), à Tours (Indre-el-Loire 
M. Lega (Marcel), à Marseille (Bouches-du-Rhône 


Dans les services ertéricurs des éludes et fabrications d'armement, 


M. Duasle Edouard), à Moulins (Allier), 


Dans les services ertéricurs du recrutement. 
M. Laury (Pierre), à Chartres (Eure-et-Loir). 
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Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


— —— 


Par arrêté du 10 août 1%5, M. Delmas (Robert), inscrit sous 
le mumcro 55 seryues exicrivurs, € D sur la liste des candidats 
clas: en vue d'une nornination aux emplois réservés, publiée 12 
27 jun l'y, est nommé emplové de bureau slagiaire et aflecté 
à la dorection inlertépartementale des anciens combattants et vic- 


tunes de guerre & Parrs, 


a, 
Par arrêté Qu 10 noût 195, M. Monnier (Jacqnes), inscrit sous 
le mu ,» rs extémeunurs, € D) sur la hste des candidats 
elis et in oimætionn aux emplois réservés, publire le 
2 pu'let !l'h, est mommé emmiové de bureau stagiaire el affecté 
à la « emté] mentale d inviens combatlants et vit 
Lirr é à Pa 
mans 
Par arrètf 4 10 août 10%, M. Moreau ‘Robert\, inscrit sous 
le mumcru 109 Fuite extéracurs, # D) sur la liste des eandidats 
cla ‘ \ue d'u minalion aux emplo:s ré-ervés, publiée le 
# | RAT | Lui employé de bureau stagiaire el affecté 
à ln « où inlterdépartementale des anciens combattants et vic- 
tm de guerre à Pari 
mm 
Par «r du 20 août 1055, Mine Croix fLuclenne), inscrite sous 
le mu ) 22 Ü meurs, $ E) sur a liste des candidats 
Cla: t \ ut uitiation aux eimnlois réserés, publiée le 
2 avr fou, est nommée à la direction interdépartementale des 
encens ! mhaltamt et viwiiumes de guerre à Rouen, en qualité 


t 


d'employce de bureau dac!ylographe tilulaire, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la republique fédérale d'Allemagne. 





Dans le cadre de l'accord commercial franco-allemand du 3 aonft 
4955, les importateurs sont informés de la mie en repartilion, en 
complément de l'avis publié au Journal ofjiciel du 27 mai 1%, des 
conlingents d 'itmporialiuii «apres. 

Il est précisé que les disposilions du présent avis ne s'appliquent 
qu'aux produils originaires el en provenance de la république fédé- 
rale d'Allemagne qui ne figurent pas dens les listes des produits pour 
lesquels loutes trichous quantitatives ont €té supprimées par les 
avis aux importateur du 2 septembre, du 2 décembre 1%5, du 18 et 
du 2 avril, du 26 seplembre, du 20 oclobre, du 6 novembre, du 
#0 décembre, du tt janvier, du à février et du ler avril 1959, et leurs 
rrctlfivatifs. 

Les demandes de l’ences devront porter, sur tous les exem- 
p'air: l'indication d'origine et de prov-nanre: république fédérale 
allemande, elles devront ètre déposces dulis les conditions prévues 
aux tres et 1 dun présent avis 

ll ve: nai pat ubeurs, lue les UE tes 1:7 el 118 de l'avis du 
27 mai 1955 (titre MM, troisième série) sont supprimés; aucune 


demande de li‘ence ne pourra donc être déposée pour les marchan- 
dses d'u en reicrenl, 


1. — Produits à imnorter sous licences individuelles 
Cciamintes suuullunement. 


Les demandes de lirences d'importation, établies sur formules A. €. 
et accompagnées de deux facitures pro jJorma, rédigées en français 
dans ia mesure du possible, établies par le vendeur allemand ou 
son représentant quaiilié, seront reçues par l'office des changes 
(3° sous-directiou), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%*), jus- 
qu'au !2 septembre 1955, à midi au plus tard, 

A l'expralion de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
jané de ,a part des servicés techniques compétents. 





a —— — 





| NUMERO 
FUMERO du 
&æ got PRODUITS 
larif douanier 
13 Ex 65 A Fleurs coupées, à l'exceplion des jacinthes, 
tuipes et narcisses. 
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IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinces au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'importation concernant les uits suivants, éta. 
blies sur formules A. C. et accompagnées deux facture pra 
forma, rédig'es en francais dans la mesure du possible, établie. par 
le vendeur allemand on son représentant qualifié, seront rec ne. par 
l'office des changes (» sowus-direction), 8, rue de la Tour-des Dares 
à Paris (We), à partir du 3 septembre 1955. s 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du déeret du 12 juillet 
1919, eLes seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 














—_ = — 
NUMERO | 
NUMFRO PE 
SL ‘où PRODUITS 
P | larif douanier 


16 his | Ex des posi-| Blé vert et farine de blé vert. 





tions 101 À 
et 102 A. 

19 Ex M3 A. | Semences de helleraves sucrières 

1% bis | Ex 113% A. | Semences de betteraves fourragères. 

x) bis 17. Huiles acides. 

31 bis 204. Levures, 

i5 bis 21-04 A I. |Coke de houille et de tourbe destiné À la 
24h C. fabrication des électrodes 

56 bis Ex 356, Additifs pour huile de graissage, 


To bis | Ex 661 B. |Plaques rigides sensibilisées sur deux faces 











II, — Avis ullérieurs. 


Des avis ultérieurs fixeront ultérieurement les modalilés d'impor 
lation des produits suivants : 








NUMÉRO 
NUMÉRO 
| du PRODUITS 
de pote tarif douanier 
16 Ex 9, ex K FRRM de céréales. 
ex 98, ex 100. 
20 113. Houblon, 








Avis relatifs au transfert d'une partie du portefeuille 
de contrats de soecielcs d'assurances. 


Par application des dispositions de l'article 11 du décret-loi du 
14 juin 198, uniliant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l'industrie des assurances, la sociélé élrangère d'assurances 
Lloyd Marocain d'assurances, dont le siège social est à Casablan à, 
10-16, rue Bendahan el le siège spécial pour la France, à Paris, 64, 
rue Caumarlin, a présenté une demande tendant à l'approbation du 
translert de son portefeuille de contrals d'assurances afférent aux 
opérations qu'elle pratique en France, en Alzérie et dans les lerri- 
toires français d'outre-mer, avec ses droits et obligations, à la 
soœiélé anonyine d'assurances La France maritime el continentale, 
dont le siège “social est à Nantes, 5, rue Cassini. 

Un délai de trois mois, à comp‘er de la publication du présent avis, 
est imparti aux <réanciers de ces deux sociétés pour présenter leurs 
observalions sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par éerit, sous pli recom- 
mandé, au mwnistère des finances et des affaires économiques 
(direction des assuranres, 2 suus-direction, 4° bureau), 5i, rue de 
Châteaudun, à Paris (9%). 





Par application des dispositions de l'article 10 du décret beylical 
du 1» août 1946 resalif au fonctionnement et au contrôie des entre- 
rises d'assurances de toute nalure el de capitalisation en Tunisie, 
a société étrangère d'assurances Lloyd Marocain d'assurances, dont 
le siège social est à Casablanca, 10-16, rue Bendahan, a présenté ure 
demande tenéant à l'approbation du transfert de son portefeuille de 
contrats d'assurances aflérent aux opérations qu'elle pratique en 
Tunisie, avec ses droils et obligations, à la sociélé étrangère d'assu 
rances Compagnie africaine d'assurances dont le siège sorial est à 
Rabat, 19, rue de la Répubiique. 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent avis, 
est imparii aux créanciers de ces deux sociéiés pour présenter leurs 
observations sur ce projet de transfert. 

Ces observalions devront être adressées par écrit, sous pli re°om 
mandé, au minisire des finances ct des affaires économiques (dire 
tion des aseurances, 3 sous-direction, % bureau), 34, rue de Ch4- 
teaudun, Paris (9%). 
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I. — Evaluation des recettes de la trente et unième semaine (du 30 juillet au 5 août 1955) (en milliers de francs). 
 RENC tn VETL DE 
1955 1954 D'1 "rs RENCE E R# \ R et 
NATURE DU TRAFIC + 1955 1954 
Recottes évaluées Recettes romptatles En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Vourcentage 
i ? 3 > 4 1 
VOYALCUTS vesorronsmssesensnssenssnennnsn 3.728.920 3.773.286 » » 4.906 1,2 
BAZALeS soosoososeor sont erssemessessenee 95.680 90.552 5.148 5,7 , , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 299.520 230 .6J9 28.681 12,4 » # 
Marchandises détail et wagons).......... 4.595.380 4.148.455 416.905 10,8 » , 
Total des recettes de la Société nationale = M + 
des chemins de fer français..... … 8.679.300 8.212.992 436.268 5,3 » ; 
Il Evaluation des recettes au 5 août 1955. 
RECETTES RECEITES TOTAL RECETTES DIFFÊRNENCE EN FANVEIR DE 
comptables évaluées de: recectlies comptables — = — ee 
NATURE pu TRAFIC du ter jauvier du ter juillet du ter janvier lu fer janvier 1955 1954 
su au au au _ es —— ——— 
50 juin 5 noût 5 août 5 août En vaieur Pour En valeur Pour- 
19,3 1%, 1955. LAN ab:olue ceutage susolue ceulage. 
L) 3 Cl ; 6 1 ] ÿ 
Voyageurs s..essoscsosososonesssssssesosee: 51.242.678 | 18.772.830 70.015.508 C8.510.192 1.175.076 2,2 » » 
Bagages vesssessesrmennsrensmsnnmesssssse 805.987 379.200 1.185.277 1.207.951 » » 22.09! 1,9 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 7.914.301 1.290.620 9.204.921 8.955.770 319.151 },9 ” » 
Marchandises détail et wagons)...,...... 495.577.958 24.776.060 160.352.118 118.789.255 11.564.103 7.8 » » 
8 2 siume Dose = ER? en 
To!al des recettes de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français........ 195.510.324 15.318.800 210.859 .124 227.403.4128 13.265 G96 5,9 « » 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux dflicie!s: Jeax-Pauz MARTIN. 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQE 
Le _ ee ee Ce — _ 
Derniers bent Derniers . ! 
cute Cours limites Cours extrêmes Cours limites Cours extrêmes 
| : £ , cours : 
cotés Paye Devise Parité pratiqués cotés à la l'ourse cstle Paye foviss Parité piutiquée cotée à la Houree 
pa par la Banque du pes par la Banque du 
Bourse. de France 26 août 1955. deuraé te France 26 août 1955 
350 .. | Élate-Unis ..../1$USA 550 ..(4) ir Me 2%0 à . 0187 50 | Pave Das ,..... 100 n 0210 x? 0141 60 0270 «0 | 9197 105 4 
356 .… | Conan .......1 18 Con. à sen doué de 1580 :... . 6:65 :0 | Suède ........, 100 c € 6765 625 6515 ,. 6%16 50 | 0707 ., 6765 60 
104 20 | Côte Fse Somalie | 100 E Djib PT LL scvco oo de td set ééne sa 8006 50 léuisse ........1 10015 SOUS Les 7044 .. ROG4 *00! 50 O0 .. 
8320 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk SES 8271 . 8396 ., 8527 .. Ny26 116 25 Autriche ..,.., 100 sh 1396 15 CE6 05 126 2 1256 25 . 
700 10 | Belgique ......! 400 F b. 700 .. 69455 525] 70010 700. 007 . | Égypte …......1 1 liv. ég 1005 04 007 .. 1013... 007 vos ve 
som Danemark .....} 100 €. d. du 22 1020 25 5105 2» | 5050 0 5029 50 2700 Mexique ...... 100 pes 2200 ., 2150 .. ai, ANT A 
972 00 | Gde-Bretagne...} 1 hv. st. 0 .. 97265 9735 05200 9720 1208 25 | Portugal ...... 100 ec 1213 30 1208 25 1220 30 | 1208 2H .... . 
56 015 | Italie ......... 100 lire. 56 008 55 :9 bb 13 O2 56015 4807 50 Tchécoslovaquie 100 kes sont 11 4224 50 44x07 0 OT 
4865 50 | Norvège ….....] 100 c. 0. 1900 4°63 :0 4937 1865 50 .... 117 40 | Yougoslavie ...|} 100 din ti GG 115 0 4117 60 10728 60 vo 
Benne © PF. Aie sooscoocsososvosenoonee DO PC. PF. À.ssocoooccocvooe 200 I États nesociés du Cambodge, du Laos et 
BD M is snsocennsduttiecoscseconsces OT CG EP... sossosecs  O CN M ercenvoeroasmntoosseset bre DT OR césacrenveubesee 1000 





(4) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de office des changes. 
———————_—_—_— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


—— ee 


ETABLISSEMENTS VENOT & CF 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 133.200.000 F 

A ONNAING (Nomp, RUE D Vicg 

Valenciennes n° 1100, 





OIBUE SOCIAI : 


Registre du comrmerce 


Obligations 4 1/2 0/0 196 de 5.000 F, 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à uliisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 123 obligations 


dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1955 
En conséquence, il me sera pas eflectué de tirage au sort. 
Les amortissements des années 1947 à 1954 ont été couverts par 


rachats en Bourse 














SUCRERIE RAFFINERIE de CHALON-sur-SAONE 


MHMIETE ANONYME At CAPITAL DE 112 MILLIONS DE FRANCS 
CHALONX-SUR-SAONE 


R. { Chalon-sur-Saône n° 3172. 
amet 


SIÈGE SOCIAL 6, QUAI SAINT-COSME, A 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de t'émis- 
sion, cette société à procédé au rachat en Bourse de 140 obligations 
4 00 195 dont le dixième amortissecment est prévu pour le 15 sep- 
tembre 1% 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1955. 


—  —— 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0,0 1945 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 
7116 à 720 


120 à 40 #6 à 0 96 à 600 
SOL à 8 - Nil à 915. 





Œ— — a nr — _ = 





Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et de Saint-Etienne 
CAPITAL DE 1 €) 000 (KX) DE FRANCS 
SAINT-CHAMOND (Lomme) 

nue pe LA Rocugrovcauip, PARIS (9) 

Saint-Elienne me 54-B 112; Paris 83957. 


SOCIRTIE ANONYME Al 

SIRGE 

DuneoriON GÉNÉRALE : 12, 
Registre du commerce 


SOCTAI 





Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1%, 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 3.168 obligations sorties au tirage du 
8 août 1955, formant avec les obligations rachetées en Bourse, 
la quantité de titres à ameortir 1e 15 septembre 1955; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages non encore remboursées. 




















. ù DATES à DATES 
RUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement . 
6.7 à 8.169 53 190% à 1.706 5" 
de.tn0 à 17.891 0 2.003 à 26.341 22 
—— ————_————_———————— 














Société Générale de Constructions Mécaniques 
ANCIENS ÉTABLISSEMENTS E. GannikR kT FAURE -BRauLIRU 
(APPAREILS RATEAU) 

SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 1% MILLIONS DE FRANCS 
Stick SOCIAL: 2%, RUE DE La Can, LA COURNEUVE 
R C.: Seine n° 54-B 5742. 





Obligations 4 1/2 0/0 de 2.000 F (émission 1942). 


Huitième amortissement du 15 octobre 1955. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission la 
sncidété a procédé, par voie de rachat en Bourse, à l'amortissement 
du 15 octobre 1955. 

En conséquence, le tirage au sort, qui élait prévu pour le 5 sep- 
tembre 1955, n'aura pas lieu. 





Liste des obligations Sorties au tirage du 5 septembre 1953 
et non encore présentées au remboursement le 11 août 1955. 


Remboursement du 15 octobre 1955. 
192 117 418 191 508! 4.198 4.560 5.136 
524 006 1.097 1.472 2.221 15.373 5.705 9.848 
2.359 3.057 3.651 5.603 3.96 
L'amortissement des années 1948, 1950, 1951, 1952 et 1954 ainsi que 
l'année 1955 a eu lieu par rachats en Bourse. 


5.170 


5.253 








L'ELECTRO-REFRACTAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
SièGk SOCIAL: 4, RUE CAMPRACÉRÈS, À PARIS (8e) 

R. C.: Seine n° 236510 B. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émls- 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 404 obligations 
6 0,0 1%8 dont le septième amortissement esl prévu pour le 15 s'p- 
tembre 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1955. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 











Caisse Centrale de Crédit Coopératif 
Sikem soctac: 18 bis, AVENLE HoOCme, À PARIS (8e) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 3339. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 novembre 1945. 


Dixième amortissement du 1° novembre 1955. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 14 
société a racheté en Bourse la quantité d'obligations nécessaires à 
son amortissement du fer novembre 1955. 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par voir 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurenir ul 
restant à rembourser 


de 
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SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 


des obligations à lots 
DU 


CANAL DE FANAMA 


EMISSION DU 26 JUIN 1888 
Trois cent dix-neuvième tirage des obligations et bons à lots 
(16 août 1955). 

Le trois cent dix-neuvième tirage des obligations à lots de la 
Compagnie de Panama a eu lieu le 16 août 195 à la succursale du 
Comptoir national d'escomple de Paris, 2, place de l'Opéra, à qua- 
torze heures trente. 

A ce tirage il a été extrait de la roue 859 numéros qui ont droit 
enivant leur ordre de sortie aux lots ci-après : 
ae no 1.145.954... 500.000 F.|G* ne 708.098. ......00 2.000 F. 
de no 963.246... 100.000 OR... Ris 2.000 
3e n°  744.868,,,.... 10.000 Se no 1.200.394......... 2.000 
4e n° 7 NS 5.000 9e no 1.618.146......... 2.000 
ÿ ne 42.690... 2.000 | 

Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 1.009 F: 





5 459.982 803.421 1.260.933 1.688.295 
17.714 54.716 051.554 1.288.941 1.817.012 
53.460 561.986 053.610 1.236.449 1.824.613 

12.734 589.3 OS 03 1.393.914 1.833.916 
154.600 Gut .700 1.017.024 1.407.129 1.848.896 
16.952 661,35 1.061.179 1.424.259 1.862 ,902 
28.121 671.895 1.129.145 1.430.207 1.953.466 
255.099 CM 125 1.145.379 1.538.907 1.960 8m 
392.287 709.791 1.154.1MH 1.597.481 1.968.305 
427.422 712.130 1.172.538 1.639.773 1.951.689 


Les 800 numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F: 


599 58,190 223.945 507.550 668.620 
14.508 166.290 524.925 50 , 292 677.183 
16.116 169,701 127.312 511.928 60.067 


16.611 171.985 228.724 519.223 6*9 .062 
26.142 179.253 328.951 519.285 689.149 
26.360 180.383 34.801 525.443 6R9.908 
30.798 189.081 335.126 129.223 695.124 
35.258 189.520 2.885 545.698 605.912 
42.007 190.863 245.725 536.858 697.192 
42.897 197.653 254.978 530 044 608.065 
43.456 198 122 358.240 543.54 608 44 
41.298 198.704 368.069 543.743 704.111 
199.17 268.504 547.299 705.338 
204 . 200 269 .%44 5.229 706.290 
205.986 370.9% 551.557 74.425 
213.046 572.813 51.066 707.058 
1.469 373.101 555.777 709.085 
23.042 279 846 556.302 713.739 
15.14% 382.513 558. 004 717.614 
559.353 720.911 
563.022 22,952 


IREEES 


BE 


e 
x. 


SASEANES 


Ë 
u 
À 
4: 


PP A1 A 
229,521 388.669 573.870 23.023 
< 577.144 À 725.136 
578.502 727.047 
223.289 292.974 578.822 729.683 
A! 582,406 730,264 
235.608 401 .080 584.000 751.139 
235.62 401 .457 SK5 .R40 74; .160 
235.975 402.259 502.260 137.673 


53 
Hs 
Ÿ 
f 
Æe 
ï 

LA 


e2se220zz 
PL 
38 
88 
28 


TETE 
; 


212 
— 
3 


639 226 .153 405.535 504.216 710.120 
78.062 237.555 420.728 591.670 740.349 
78.969 238 . 264 421.627 5 188 740.532 
79.597 2:39 . 003 428.197 598.587 744.495 
83.640 240.092 128.508 506.013 7i4 993 
&A 204 241.567 .M5 596.925 746.201 
86.083 214.242 437.5 PONIT is: 700 
84.925 249.722 410.718 602.806 750.051 
89.721 290.397 41.814 611.346 71.2 
01.080 252,198 411.863 618,176 TA 5) 
RO 1 262.703 441.937 618.905 752.190 
8.443 263.43 44.603 619.151 T4 .222 
08.704 266.747 47.9 619.564 76.133 
09,702 267 282 Ant 868 621 1% se. 
102.660 272.888 454.161 623.148 757.908 
407 15 273 242 154.319 627.39 761 00 

J 16.545 | 630.773 761.014 
7 462.246 633.582 775.826 
463.259 64.347 777.076 
hë4 66 655.113 780,163 
468.608 610,697 781 .098 
169 411 612.365 782.873 
169.594 612.619 73.01 
473.807 61.021 TRS . 2KG 
482.102 616.384 785.014 
487.413 690,811 790.053 
4188.21 655.15 700,551 
480 977 655.785 79.928 
415.230 658,083 797.127 
4%, . 701 608.506 797.276 
06. #62 659.948 Ru. 192 











206.982 Gt. 104 S04 . 489 
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807. 
811. 
817. 


SIS 
n19 


eu. 
821. 


23 


&29. 
#2. 


KE 


Sn. 
8%. 
H48,26 
#19. 
819. 
Ko, 
53. 
So. 


Ki 


set . 
861 . 
S6?. 
Su2. 
Su). 
868, 
873. 
&,9. 
SM, 
881. 
887. 
89%. 
m5. 
ms, 
923.7 
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(24. 
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96. 
026. 
027. 
Qu. 07 


958.2 
947. 








Dé jun bon on le bein jade joe bd late fade de jun de 
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. 083.008 
05,156 
AL RE LT 
.087.722 


ONQ !,2n 


091.968 
09.720 
096.804 
099,572 
101 ,260 


101 5:20 


401.647 
.to6 510 


106.547 


. 108,152 
.108 892 
110,349 
111.339 
.112.400 
.112.892 
.115.792 
115.279 
.118.60 
118,749 
.121 ,601 
123.496 
127.637 
.127.729 
. 128.647 
.129.043 








287.444 
.2M .624 
. 2h 176 
205.2 
296.007 
296,152 


300 . 107 


0. OS 


NULNRE. I | 


. 208.887 


11.867 


H4.061 
.314.22 
.M4.741 


118.000 
919.972 


329.010 
225. 40 
.526.0607 
.127.3604 
.129,629 
29.840 
410 , 462 


12,10 


. 430.488 


139 141 
416.999 
417.964 
9.6!) 
.M9.972 
4.599 


En .876 


308,119 


. JS .#97 
09.79% 
44), 400 
Job . 260 
314.693 
.375.417 
.0476 .499 
177.46 
NS 15 
.379.081 
. 280.168 
. 80,359 
. 581.54 
. 384.492 
. 385 . 502 


#7.47 
100,608 


. 392.63 
14 .63%4 
. 106,104 
096.254 
.099 ,210 


. 40.159 


405.975 
. 406.731 
.408 .049 
.410.655 
.412,747 
.113.7%4 

.414.820 
M8.25 
424.40 
424.667 
. 426.686 


r or, 


.427.025 


490.774 
412,650 
4.603 
4.709 
436.327 
. 442.359 
444.240 
445.019 


446.877 


419.662 
150.464 
152.972 


455.083 


6.433 


406.453 
473.74) 


175.008 
181.42 
186.527 


.487.M6 
. 100.74 


191 .204 


. 491 .494 
401 .664 


191.471 
14.975 
van 078 
195.16 
197.36 
199.705 
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009.251 
ALT. CON 
Mi. 74 
M.771 
18 602 
DIN NU 
509.609 
MT. NAS 
.M5.426 
M16.127 


519.079 
M .163 


. DM . 63 
37.385 


040.209 
540,406 


. 10,678 
.n43. 260 


44.992 


.mn.077 


16 45 


. nn .262 
. nn, 80 


60,106; 
100). 266 


. 063.609 
604.523 


bon .857 


. 06 .M3 
.170.053 
571.511 


.072.979 


13.699 


.n14.190 
.nO! 166 
MM .570 
001.540 
M .N97 
008,725 
.000 ,229 
602,243 
613.898 
609.617 
.610,528 
.612.086 
612,572 
618,512 
.619,R02 
.622,977 
.629 ,209 
672.065 


2.471 


697.74 
658. M4 
610,12 
.641 170 
042.238 
643.805 


.647.627 


.65:7 .184 
64.104 
607.174 
607.208 


607.538 


609.846 
640) ,419 


. 064.99 
06,422 
.668 .076 
614.097 
679.477 
676.261 
676.49 
676.108 
676,990 
679,114 


086.064 


689,953 


.692 476 


691,79 


095,009 


699,21 


000, 46 
. 701.957 
.702 ,509 
.115.005 


718,416 


.126.318 


728,069 


_ Lope 
129.422 


730.611 
.145.508 


1. ND 
14.214) 
44.08 


. T4). 2M 


. 102.006 








744), 294 
: 704) un 


1.801 ,122 
{Not 719 
1.802,02 
1.803.%M 
1.801.215 
1.810 554 


114.10 
1.n17.0m 
1.n19,7M 
1.20 ,246 
1.N4.41 
1.825,24 
1.N26.223 
1 20,441 
1.811.188 
1.803.743 
1.417.473 
1.810.506 
1.810.529 
1.840 ,8mM 
1.812.960 
11.256 
1.816.649 
1.854.292 
1.5.6 
1.207.687 


1.000.697 
1.n0.058 
1.110.143 
1.112.099 
1 912.643 
1.411,20 
1.919,48 
1.92% .709 
1.077.806 
1 28 ,N06 
1.932.746 
4.9%4.420 
4.004.903 
1.92% .810 
1.938.012 
1.940, 706 
1.910.904 
1.941 ,124 
1.941 ,444 
1.041.870 
1.944.022 


1.040 452 
1 “4 
1.95%, 706 
1.9:7,18 
1.9::.918 
1.902 .:328 
4 2 Bin 
RCPALIT 
1.973.208 
1 03,649 
1.971.800 
1.954.810 
1.950.400 
1.941.281 
1.902.470 
1.902.613 
1.00, HI 
1.007.678 
1.906.048 
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————— ee 
à nés taie Di |: 8.14 (1954 | 9.675 (1959) 10.776 (1951)114.962 (1954:/12.967 (to 
Société anonyme d'Habitations à Bon Marché de l'ompey 8.177 (196) 9.212 (UBe)| 10.202 (Oi6,|12.010 (t95)ltaut (pe) 
mtobntsi en til 8.159 (061)! 9.25 (18/10.75 (95/1209 (900)! t66 (rw) 
+ LT 850 (65)! 9.110 (leS)/10.706 (1965 DI2.051 (MES) AS. 4Ut (tu) 
8.52 (fuoo | 9.551 (1f5h1/10.8:8 (1955) ] 12.061 (1955)1 13.50 155) 
8.620 (195! 9,754 (1954)/10.860 (1956 112.089 (4955 aa nu 
1 ; ES (1%, 
os CATIONS 5 Û 0 EMISSION 1929 8.601 1954 | 0.761 ta5i to &'9 (1955 +07 (1955) 12 55) re ) 
à 8.606 (1955)! 9.03 (1005 | 10.875 (AGE 2.116 (1955)/4%.557 ne) 
mortissemer L te » 40SS 8.007 (1901)! J.829 M9:6)/10.008 (1955, 142.47 ultz _ 
Amorlissement du 16 septembre 1955. 8.722 Cu | 9 S10 ré [10.092 (4088 _ Een “4 
8.115 (1554 | Y.N37 (San | 10.956 (195) 12,110 (1054: 115. 
4° 420 (quatre cont vingts) obligations 5 0,0 émission 1929, sorties DJS (oi LOS (5h) 02 (9S1)lt2.163 (1955)/13. 
au tirage du. 20 juillet 1355 pour fournir l'amortissement prévu su (OS), 9.89 (15 16e. Gus 12-167 (155113. 
su 10 sepiomare 1965 remhoursabies à 1000 F (mille francs) S:sii Le —— CE [007 rss ++ rs 13. 
r du m Coupon n° échéance . 1910 S DULISESE *« 2.2 155) 113.6 
Age sd 1986): 7° , 5, n° 63 stinoné ( = 8.818 (1951)! 9.84 (9053)111.4%6 (1951 12.21: (954 12. 
8.819 (1958)! 9.923 (056 111.156 (1952)/19 96: 955 | 1: 
2° Titres sortis aux tirages antérieurs et non présentés au rembour- 8.855 tu) | DATI (us LA 177 (1954, he ns : 
sement à ce jour. 8.857 (fui! 9.013 (1059 |11.180 (197115 50 (tosi [12 
M (NS 1.823 (1969! 3.608 (MO) 5.071 (1955 | 6.807 (1954) S.S73 (1956)! 9.%4 (1955) LAS (1904) 42.362. (1955) | 13. 
D (RE 1835 (0 3.610 (1966)! 5.081 (1955! G.MIG (1955) So (9659.00 (GR M2 (954)l2.398 (1055,113. 
59 1%} 1,909 1 | 3.030 (1955! 3.000 (1955 | 6.80 (1953) #.N:9 (1953 Cr) RU 195 | 11.158 (1953 1.hit (1954 lt 
76 (105%! 1.057 (Au | 3.649 (1955)| 5.098 (195:)| 6.821 (195) 8.891 (1951,| 9.932 RCE 190)1 142.406. (1954) 13. 
ST (Ko)! 1.060 (fue,| 3.681 (060, | 5.109 (1955)| G.88S (ti) Sue Je.) 9.2! ie br CT 12.180 (155) 143. 
1OÙ (1940)! 1.972 (1955 | 1.62 (1954 | 5.110 (1954! 6.947 (ME NE (195,1 9.006 (o))11.26 (1055)142,.404 (19551142 
107 (ln) 1.975 AYBs | à 607 Des 5196 FR 6. ae) 8.945 (1955 10.05 (1955 11.25% (1954)} 12 508 (st 7 
124 (lis) 1.988 (MV6B| 3.738 (1964)! 5.116 (150)! GS (1058) SONT (69)10.06 (OS TUITS (651) 4o 5e (1955) | 14. 1955) 
12% (oh! 2.009 (AS) 3.709 (Ia)| 0.149 (1952)| 6.919 (1954) SO (ESS 00S (1062) 1 11.289 (1965)! 2 5tg (tossilt 05 (to 
ti (ons) 2062 (foi) 2779 (19687! 5.150 (1965 | 7.012 (1954, Sons (90.00 LOS 0 (965) leg (1065)|11.060 (1050) 
188 (Gi) 2.074 (985 | 3.70 (1065)! 5.102 (1955)! 7.013 (1954) 5.88 (1951) 10.079 (SAIS (Sr se ass lt 103 (Aa) 
10 (| 205 (MG) 3.797 (Uos)| 5.153 (1951)! 7.092 (151) 2.01 (A9 hi (09) 3.52 (1950 [14.110 (1955) 
DM) losh | 2 139 1951) 3.8 1,5 0.183 (1955)! 7.05 (1955) 2. 1 J 1955 11.332 (1955 12,50 (1953) 11.198 (1953) 
279 (fs | 2151 (964! 2.800 (1965)! 3.196 (1953 | 7.036 (1950) see else re CS MR (1055)]1.225 (1 ÿ) 
De (ON) 2.455 (066! 3.857 (1068)| 5-22 (65)! 7.068 (195) 9.083 303) [20 162 ne 111.388 nee 12.585 (1955)114.2% (1955) 
24 (1%56)} 2,213 15) | DST3 (1065,| 2.25 (1955:! 7.155 (fui) 9 08: … - 115 105: 12.587 (1954 f11.%60 (1 5) 
6 (fo)! 2.239 (MU! 3.88 (ao) 5.255 (1955)! 7.179 (1954)  . st | 1:12 + 12.60% (1948)115.976 (1955) 
MD (bi) 2.29 (HKS| 3.900 (4063 | ee M] 222 4-2 (US (MS) lis css (ST 1i.318 (1055) 
906 (MES! 2.904 (AUD)! 3.956 (1963)| 5.291 (156 | 7. (1948) 4 “us e-S er 12.674 (1955)/11.3%10 (1955) 
24 (5)! 2.906 (1004 | 2.972 (H9no| 5.297 (1955 | 3 (1954) D Husi (10.21 (on | 11.116 (1951 12.513 (1955)/14,377 (11) 
MO (164)! 2,329 (AUS | SU (1065 | 5.005 (tosu)| 7.276 (1955) 9.205 (1923: | 10 38 = 867 cons 12.792 (1955)/ 15.38% (1955) 
NI Vo) 2.41 (100%! 3.94 (tu | 0.414 (1953 1.292 (1955) & — rs mn + jun sa se 1935 12.821 (195:/15.395 (1955) 
42 (00)! 2,341 (6H) L.004 Atos! 5.496 (1755)! 7.M6 (1953, Sn (SE ne. octilau ue dense 112.829 (1964144 Lot «10: 
462 (1051) 2.375 (1005)! 1005 (065) | 5.499 (1055 7.324 (1953) 9.207 (1955,/10.309 (1954/11.545 (1955 1283 (1955) 111.425 11923) 
LA (L) Z 1.) nu) de (1h .17: h L& -— l +0 9 225 (Te ! ! 4, 55 (1955 -.t = | el .42 V5 
417 (5)! 24 (6H) 2.98 (985! 5.508 (165 1.24 (1155) 0.256 es ni 7 it F —— — 12.835 (1954)/41.459 (1053) 
49 (15) 2.34 ve | 1008 (1964)! 5.520 (1965)| 7-237 (1954) 9.358 Le lun agt nn l11568 ose 112.80 (1955114460 (1955) 
50 (ol 250 (Li) 4.006 (tsS4)| 5. 130 M 9.62 (1058 [HMS (05) /11071 (195% [12811 (1065) 14.513 (1055) 
00 (1%)! 2.110 (193! 4.022 (1955| 3. 227 (ou) 9.289 (toi) l10 157 (Moss lL 386 (088 112.818 (1955)/10.592 (195) 
#10 (IQ 2.111 1,54 | 1.009 (153 ».0) : 1.300 (1900) TETE Dee: mr 159 tons) 11588 OL 12.899 (19535 1.591 (1947) 
pe (ol LAS (OS) 4.067 (065 | 5.678 (f96)| 7-18 (Oh: 0.23 (doni|10.168 (064 [11.588 (1965 [12-904 (1955)/ 11.526 (1055) 
SU (GS) Lit (56)) 4.18 (Go) 5.717 (961:) 2.100 (: O4 (OS | 10.473 (AS «| 11 006 (1054,/ 12-920 (1955)/44.607 (191) 
662 (M)! 2.165 (160) 4.185 (Mon! 5.720 (195) 2-518 (1050) 0.38 (1051,/10.175 (193911410607 (1945)/12-994 (1955/1569 (1055) 
762 (15)! 2,505 (067! 4.10% (AB)! 9.726 (1006 | 1-28) (1953) o 41 (10, | 10 402 tons | 11.608 (1957 12.999 (1955)144.630 (105:) 
7N2 Co | 2.109 (105 | 4.308 (4965! 5.718 (1955 + 1955 DE (95 | 10.502 (tas [11 6 (1065)112.050 (19551014.655 (1955) 
SU2 (1094 | 2,304 (19 | à 17 (| 9.785 (19 | + eh 9.304 (1059110.510 (1955)/11.635 (1965712957 (1955)/14.626 (1:55) 
rs est! 2.3 Qi)! 4.250 (1955! 5.768 (ioms)| 220 (0) 9.359 (1955:/10.519 (1951)/11.652 (1951,/12.998 (1955/41.689 (1052) 
SM) (1065)! 2,548 (1000)! 4.280 (1955)! 5.774 (1955 7 <06 (1255) 0.288 (1955)/10.524 (1059 11.660 (1945)113.014 (1946)114.692 (152) 
B09 (Mi)! 2h (1954)! 4.309 pos] 2.812 (12! 2x td 0.283 (1955 110.520 (t951/11.675 (1955)/13.023 (1955 1.70% (19416) 
0 (UT 2.32 (| 4.325 (1906 | 5.816 (1955 | s'étt re 0.308 (1054/10.55 (105)144.606 (1954)/13.090 (1955 /14.743 (1955) 
870 (131! 2.588 (1955)! 32 1955)! 5.872 (1954)! 21 (1155) 0.463 (1055 [10.580 (tom 111.742 (19511143.046 (1955)/144.719 (1955) 
NS (1M0)| 2,505 (1h| [EU 913 (1955 he. (155 1) 0.185 1054) | 10.582 (1955)111.722 (1955113.049 (1955)115.804 (195) 
024 (1948)! » 49 1255 | 1959)! 5.958 (1955)| s'27 es 9.505 (195:,/10.601 (1953/11.762 (1955)/13.053 (1954 11.850 (1951) 
29 nd 2.699 (1955)! 4.%} 1955, 5.970 (1955 "205 (1953) 9.506 (1955)/10.632 (1053:/11.563 (1953)/ 13.082 (1945) 11.854 (1955) 
OU (1054 2617 (41951 i.°61 1959)! 5.074 (1955 7 709 (195) 9.508 (1955 110,677 (1936)/11.79% (4955 113.090 (1953) 11.8: (194) 
XD) (19) 2,659 (55 1.082 (1055 | 6.014 (195: 7 8 1919) 0,512 (1955)/10.681 (1952 /11.818 (1935)113.105 (1955 1.855 (1 3) 
92 (o)| 2,700 (ou! 4.4 (9!) 6.016 (191) s'est (1983) 9.515 (1955,/10.087 (5H / 11.820 (I) NAIAIS (1959) PAG.STZ (IN) 
977 (96) 2,715 (| 4.4 (Ho) 6.081 (1956) <'a5s (1958) 9.522 (1955 /10.600 (HAGELI.RGS (1946) 113.134 (953) LAESR2 (15) 
4.2 (19 2,500 (Mon! 4.145 (1955! 6.050 (1955 7.014 (405: 0.523 (1955110.691 (1952)/11.873 (19541113.179 (1951) 11.918 (1955) 
1.083 (163)! 2,504 (1060)! 4.159 (1964)! 6.077 (4 +007 Less. 9.566 (195%)/10.098 (MOST NINTS (1956)/ 13.253 (195%:/14.022 (105) 
1.064 (1%55)} ?,S09 1955 | 1.160 (195%:! 6.083 (1955 +0 (1054) 0.000 (4195::/10.72%8 (1948)! 11.912 (1950) 13.297 (1955 11.938 1955) 
1.079 (1955)! 2,825 (1955 1.109 (1954)! 6.092 (195% 7 056 (1054) 9.606 (1954)/10,742 (1955 4 (1936 13.38 (1951 14.939 (1 1) 
1.190 (1950 | 2,912 1%5% 1.473 (1% 6.106 (1925 7.059 (1953) 9.608 (1955 [10.748 (A4) | 11.92 (1953) 13.312 (1955) 11.963 (1955 
1.169 (1953)! 2,020 (055) 4.507 (1059 Gt (tu 7.068 (1955) 0.673 (1055 110,750 1953 [11.02 (1955) 13.351 (1953) 11.988 (1::) 
1.189 (195 2.909 141] 1.022 (1954! € “ 7.078 (1954) 9.616 (1955) 140.753 (oi |11.961 (1955)113.361 (1955:114.995 (1:16) 
1.197 (1969)! 2.981 (1059! 4.529 (165)| 6 8.012 11955) 
+ | RU 2.016 1055} 4.532 1255 6. ({t | 80% (1955) 
2 (fe) 3.016 (Mo)! 4.553 (1955)! 6 (1955)! 8,028 (1954 : : . 
1.06 (008)! 3.00 (uos)) 457 (too) GAS (196| so (103) Société anonyme des Grands Etablissements du Touquet-Par:s-Plage 
1. rs - | 3.006 ms | 4.622 (1955)| E \ + S.035 (1954) (GRANDS HOTELS, CASINOS, ETABLISSEMENT THERMAL) 
114 ho 11 090 et 6. | 6.27% 05 & = x > L 
li (Hu 070 (1955 | WT es | 6.356 on | + ee SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27 MILLIONS DE FRANCS 
. LE RAA 4h) LA ° nb (11959 
1.462 (1954)! 3.002 (1060 | 4.675 (1953 6.374 (1455)! 8.070 (1954) Sièce Soctan: LE TOUQUET-PARIS-PLAGE (Pas-DE-CALAIS) 
101 CSN SO (ST 4.700 (1965)! 6.977 (1955)| 8.085 (1955) Registre du commerce: Montreuil-sur-Mer ne 8731 B. 
1.49 (1155 1.125 (1% 1.71à (A4) 6.413 (1955)} 8.001 (1955) de SE à 
1.06 (1054) 4128 (4105 | 1.716 (103)! 6.415 (GP) 8.115 (1055) 
1.309 (1902! 3,182 (195)| 4.763 (11%) 6.428 (1951)! 8.184 (1953) Obligations hypothécaires 5 0/0 (ex-G 0/0) 1990 de 1.000 F. 
à (out AUS (1956! 4.774 (1955,| 6.445 Het 8.187 (1951) es 
LOST (M)! 1,215 (1008! 4.709 (1054)! 6.527 (195h)} SE (1949) 
1.600 (1h! 3,2% (104)! 4.806 (1063)! 6.543 (955) 8241 (1954) Treizième amortissement. 
1.611 (1% | J.250 (1055 1.11 (1955 6.502 (1:51 8.264 (1955) 
00 (Hi) 3.28 Il 4.82 (1959)! 6.558 4 ge (1954) La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
1.60 (HS) JMS (1068! 4.866 (1954)! 6.56 NN) 9.15 (1054) l'émission, a rachelé en Bourse les 518 obligations à amortir au 
1.665 (1055! 1.180 (5 1.033 (195)| 6.581 (11 8.923 (195) 15 septembre 1955 
105 (OO TG (So) 4.958 (M)! 6.659 (1955)! 8.300 (1954) En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
1.190 (19H) 3.511 (1955 1.059 (1059)| 6.679 (19354)} 8.267 (1954) : É ; ste 
4.726 (1955 | 7.072 (1951)! 4.968 (1905)! 6.711 (1952)| 8.368 (1954) Les amorlissements des années 1938 à 1944, 1950 à 19%54 ont été 
1.702 (0)! 3.57 (95) 5.008 (1955)! 6.78 (195) 8.372 (1954) couverts par rachats en Bourse. 
1.798 (1000)! 3.54 (1968)! 5.015 (0M| 6.734 (MG, 8.287 (1954) Les amortissements des années 1945 À 1%9 ont été suspendus 
1.800 (M2), 3.568 (159)! 5.046 (1955)! 6.762 (1955)} 8.420 (1951) conformément aux décisions de l'assemblée générale, en date du 
4.808 (1964)1-3.504 (1953)! 5.048 (1955)! 6.801 (1955)! 8.427 (1954) 13 seplembre 1%5, 
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Chambre de commerce de la Rochelle 





EMPRUNT DE 4.610.000 F 





Tirage du à août 195. 





AMONTISSEMENT D£ 218 OBLIGATIONS 


—— 


Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour compris. 


























ANNFES ANNPFES 
NUMÊROS Sen NUMÉROS | de rembour 
de rembour- sernent. 

4 1951 720 1954 1.505 1941 
18 192 TA 1%6 1.577 195% 
46 49,5 TM 15 1.581 15 
6 195% 7% 1955 1.5 11 
71 1955 760 185 1.509 13 
77 1%5 RQ 1955 1.606 1954 
#3 1954 «16 1955 1.632 1954 
à 1% 35 1953 1.652 1454 
Lun) 1%%4 KR 1954 1.657 195 
% 195 K:9 1955 1.668 193 

400 15 K4S 1%4 1.715 1955 
110 1951 sn) 195 1.749 1953 
119 1950 ma 15 1.70 1955 
120 1953 1 1955 1.799 1954 
E NN 154 V4 15 1.760 1% 
140 1955 97 125 1.769 19% 
1 1%52 3 145% 1.766 1950 
162 145 LE 1954 1.781 1959 
168 1955 AO 140 1.54 1951 
177 195 2 195 1.802 1951 
183 1955 093 1955 1.814 1955 
155 1953 1.031 1955 1.823 1954 
197 1954 1.02 1%9 1.824 1954 
1% 1253 1.071 195 1.828 195 
208 122 1.075 1%35 1.858 124 
pas | 185 1.05 1%4 1.861 1455 
1 1952 1.087 1%5 1.90 15 
42 195% 1.120 4954 1.907 1955 
243 1950 1.129 1905 1.13 1953 
248 1954 1.140 1952 1.943 145 
2% 1954 1.18 1353 1.8 195 
267 1955 1.149 1953 1.97 1%5 
270 1%4 1.156 1%4 1.61 1955 
273 1955 1.189 4954 1.965 145 
282 1953 1.1® 19% 1.00 1995 
299 195 1.197 190) 2.014 195 
307 195 1.19 1955 2.018 1948 
38 1955 1.209 195 2.027 195 
310 195% 1.210 1952 2.01 1954 
17 1%1 1.2 1933 2.054 19 
24 1954 1.214 1948 2.083 1955 
3360 1955 1.225 1953 2.0 195 
2 1953 1.222 1959 2.12 1947 
358 491 1.25% 144 2.12 1%5 
sn 1% 1.25 19% 2.141 144 
400 1955 1.256 195% 2,162 1955 
42 1955 1.25 193 2.170 195 
423 104 1.259 1955 2.173 1954 
A LEUO 1.284 1% 2.217 1959 
436 1953 1.247 195 2.237 105% 
443 19% 1.21 195% 2,246 105 
444 195 1.244 1%%4 2.252 19%5% 
446 1944 1.302 1% 2.258 1%5 
447 146 1.303 1953 2.269 195 
419 1953 1.305 193 2.273 1% 
L'HN: 104 1.306 1955 2,287 1955 
458 1953 1.18 1951 2.289 so 
au 1955 1.35 1955 2.419 1%55 
478 1955 1.337 1951 2.331 1955 
4m 194 1.37 1954 2,348 194 
2) 1955 1.379 1952 2.352 14 
7 15 1.38% 195 2,303 1055 
579 1948 1.58 1404 2.308 1% 
579 19% 1.3% 1054 2.377 1959 
DR5 195 1.995 1955 2 2:93 1055 
540 1955 1.40 1955 2.328 1955 
Dis 1955 1.421 1055 2.110 195 
997 1955 1.435 1054 2.425 1954 
599 195% 1.442 195% 2.447 104 
622 1955 1.148 14% 2.494 1959 
61 1955 1.156 195% CL 1953 
Go 1954 1.407 194 2.502 193 
6% 1955 1.483 1954 2.603 1955 
[FC 1959 1.50) 195% 2.611 145 
G6 1955 1.7 1950 2.643 15 
6k5 1955 1.526 1459 2.639 19% 
692 1953 1.546 1955 2.680 1955 
701 1955 1.553 193 2.686 195 
716 1954 1.597 195 2.689 1948 



































ANNÉES ANNÉES | ANNRES 
NUMÊROS | de rembour NUMERDS ! de rembour AUMEROS | de rembour- 

seanent senmal. sement 
2.697 145 3.399 1951 3.905 192 
2.704 195 |.4°58 LEUR "ALI 1955 
2.723 1955 3.441 15 1.015 1104 
2.797 1955 5.449 tu 1.016 fu 
2.67 195 404 1% 4.027 144 
2.712 1% 3. #2 195 4. on Ko 
2,719 195 J.4N3 1% 4.022 Uno 
2.782 1% 1.549 195% 4.006 1992 
2.798 1955 3.504 19% 4.04 1055 
2.80 15 3.59 15 1.05 1254 
2.806 1950 1.502 1952 4.058 UC 
2.0 1%% 2.508 195 4.ur3 LU 
2.812 195 3.549 125 4.088 1955 
2.5 1% 3.586 1455 4.089 14:95 
2.#16 1952 3. 0N9 15 4.101 14 
2.82% 1950 3.598 L EU 4.104 1055 
2.825 15 2.6 4955 4.120 145 
2.819 1959 5.618 19% tt 109 
2.855 4%55 3.614 19%59 4.159 197 
2.88 15 5 6% 15 1.160 172 
2.M5 195% 1H 2 1003 4.166 100 
2.929 191 ©: 6 1%5 1.187 1903 
2.973 1% 2.644 190% 4.22 199 
2.977 1955 3.658 1959 4.239 1955 
2.978 1954 !.668 1059 4.250 1954 
2.983 195 2.672 19% 41.253 1995 
2.188 195 3.681 195 4.269 1053 
1.001 1952 3.703 144 4.2#0 1955 
3.07% 1955 3. 44 1455 4.288 1955 
3.047 1955 3.78 1 4.42 1905 
1% 00 195% 3. M0 1% 4.10 1955 
3.04 199 3.7M 1954 4.227 1055 
3.099 199 3.7M 104 4.323 1955 
3.105 145 2.08 195 4.543 195% 
3.112 1991 2.821 aa 4.36? 1955 
3.118 1905 3.822 RUE 41.779 1953 
3.120 1955 1.825 1951 4.93% 10,4 
3.1 LE] 3.819 105 4.108 144 
3.109 145% 3 46 us 4.471 19:35 
3.1% 1953 32.80 4.425 1454 
3.199 1455 5.0, 4955 4.46 1955 
3.238 193 5.NS0 1955 4.444 1955 
3.28 105 1.885 rs 4.447 1959 
3.261 1959 3.888 120 1.448 14 
5.302 195% 5.800 147 4.462 1952 
3.34 1954 00% LUE 1.463 194 
3.308 1455 1:."M0 1955 4.40! 1955 
3.342 1%3 15 144 4.10 1% 
3.M7 195 3.923 145 4 500 1% 
3.324 1955 3.925 193 4.512 1952 
3.336 1055 3.926 143 4.526 1%59 
3.352 125 1.946 1955 4.553 1495 
3.965 145 3.713 145 4.578 193 
3.37 195 1.054 1055 4.596 1%5 
3.3" 1955 3.972 1953 4.604 1955 
3.393 1955 3.080 1947 4.607 1955 








Les 28 obligations sorties an tirage du 4 août 1955 seront remhour. 

sables à partir du 1 novembre 1%35 à la caisse du Crédit de 
l'Onest de la Rochelle, au prix de 4.006 F net par obligation et 
contre rernise des tres. 





TOLERIES DE GRENOBLE 
SGCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: #07, AVENUE DES AUS, GRENOBLE (Istmw) 
Registre dn commerce : Grenoble ne 7122, 


Bons de 5.000 F G 0/0 1968. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 294 bons sortis au septième tirage au 
sort du 18 août 1955, formant avec les bons rachetés en Bourse 
par la société émettrice la totalité de l'annuité à amortir au 

















27 octobre 1955. Ces bons seront remboursables à 5.000 F; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lcsquelles 
figurent des bons non encore présentés au rembou 1. 
ANNÉE | ANNÉE | ANNE 
" de É de {l . A de 
NUMÉROS remhour- | NUMEROS rembour- || NUMEROS rembour- 
sement | sement || seine t 
_—— = ——| —— — || = - a" _ — 
| ï 
291 à 66 55 | 670 à 922 51 | 072 À 1.188 53 
l 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Août 1%; 





Société anonyme des Forges et Laminoirs de Saint -Amand 
CAPITAL: 99 MILLIONS DE FRANCS 
Sick SOCIAL: SAINT - AMAND (Non») 
R. ( Valenciennes ne 325. 





Obligations 4 0,0 1945. 


— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 50 obligations qui lui sont néces- 
saires pour faire face à l'amortissement prévu pour le 4e sep- 
tembre 1955 








Société anonyme des PAPETERIES VALLEE 





Rectiflcatif au Journal officiel du 2 août 41955: page 8438, 
2 colonne, {re ligne, au lieu de: « les 107 bons sortis », Lre: 
« les 197 bons sorlis ». 


- _ _—_—— x: 


ASSOCIATIONS 





a ——— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 
27 juillet 1955, Déclaration a la préfecture du Rhône. Association 
locale des aides familiales rurales de Limonest (Rhône). bul: aide 
aux familles, siège social: :mairie de Limonest, 





28 juillet 1955, Déc'aralion à la préfecture de p''ice, Les vacances 
des personnes âgées, lil aide et vacances pour les personnes 
âgées, siège social 153, bou'evard Voltaire, Paris. 


28 juillet 19%, D:laratiton à la préfecture de police. Union des 
commergants et artisans d'Alfortville, quartier Véron, Bul: defense 
des intérèls des commerçants et artisans de la rue Véron, à 
Alfortvilie. siège social: 48, rue Véron, Alfortvile, 





29 juillet 1955. Déclaration À la prélecture de police, Association 
familiale humaniste de la Soine, But. assurer la délense des inté- 
rûts malériels et moraux de ‘outes es fumilles et plus particuliè- 
rement des familles des membres de la fédération lrmaniste fran- 


aise résidant da le piriement de la Seine; représenter ces 
intérêts matérisiss et moraux auprès des pouvoirs publics, Siège 
social: 1, boulevard de Courceïles, Paris. 


2 août 1955 Déclara'ion À la préfecture de la Sarthe, Amicale 
bouliste connerréenne, but: pratique du sport bouliste et éducation 


phy siqui ège social: café Aubert, 12, rue de Bellort, Connerté. 


3 août 1955. Dé:larition à la sous-préfecture de Montbrison. Syndicat 
de chasse de Montbuzac. hu! protection el reneuplement du gibier, 
répression du bra nage, destruction des nuisibles, délense des 
récoltes, respect les propriétés Siège socia!: chez M. Gagnaire, 
président, à Monlibuzac, par Estivareilles (Loire). 


3 août 1953, Déclaration À ta sous-nréfecture de Bastio. Association 

pour l'enfance déficiente du sexe féminin, But: venir en aide aux 

familles dont les enfants ont besoin de grand air, de soins et de 
social: couvent Saint-François, à Olelta (Corse). 


repos, Sie st 


US 
5 août 1955, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Amicale 
de la classe 1927. lil: resse”rer les liens d'amitié entire les anciens 
conserits et venir en aîde aux camarades de j’amicale qui seraient 
dans le besoin. Siège social: chez M, Perrin, 55, boulevard Pasteur 
Clermont Ferrand. à 





10 août 1955. Déc'rration à la sous-préfecture de Lesparre-Médor 
Union des associations communales des propriétaires et chasseurs 
du canton de Saint-Vivien-de-Médoc. Bul: surveillance et protection 
des propriélés, récolles, clôlu”es et bétail: organisation de la chasse: 
protection du gibier sédentaire et repeuplement; répression du bra! 
connage; destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie 
de Saint-Vivien-&-Médoc (Gironde). 





10 août 1955. Dc'aration À la préfecture du Pas-de-Calais. Ass 
ciation des propriétaires et chasseurs du Souich. Bul: préservatin 
du gibier, répression du braconnage, Siège social: chez le président, 
M. André Duvauchel, au Souich, 





12 août 1955, Dé''aration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association des gardes de la fédération départementale des chas. 
seurs de la Seine-Maritime But: étude, défense, sauvegarde sous 
toutes leurs formes des droits et intérêts moraux, économiques, 
professionnels des gardes, Siège social: chez M, Léon Leroy, cité 
des Marais, Caudebec-en-Caux. 





16 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Société 
de chasse de Provenchères-sur-Fave. Bul: exploiiation rationnelle 
de la chasse, constitution d'une réserve, limilation des jours de 
chasse et du nombre de pièces de gibier qui pourraient être tuées 
par chaque chasseur dans ja journée, défense du gibier et d 
récoltes, destruction des animaux huisibles et repeuplement. Site 
social: au ‘omicile du nrésident, M, Eugène Porte, retraité, Pro. 
venchères-sur-Fave (Vosges). 





17 août 195%. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Loches. Société 
de chasse d'Yzeures-sur-Creuse, But: exercice de la chasse, pr. 
tection des récoltes et du gibier, Siège social: mairie d'Yzeures sur 
Creuse (Indre-et-Loire). 


k 





18 août 195, Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso. 
ciation d'éducation de la Pellerine, Foyer Notre-Dame, 
corps et âme, Bul: culture in'el'ectuelle et loisirs de ses membres. 
Siège social: presbytère la Pellerine (Mayenne). 


19 août 1955, Déclaration à la préfecture de Tarbes, Union amicale 
des maires des Hautes-Pyrénées. But: union amicale et solidar 
des maires adhérents pour une mise en commun de leur activi'# 
et de leur expérience dans la défense des droits et intérêts 
communaux. Siège social: hôtel de ville, Tarbes. 





29% août 1955, Déclaration à la préfecture du Gard, Comité de 
défense des intérêts du quartier du Mas-de-Baudan, Bul: arm: 
ration des conditions d'existence, en. particulier urbanisme et 
entr'aide sociale, siège social: chez M. Aujoulat, chemin du Mas 
de-Baudan, Nimes. 





23 août 1955. Déclaration à la prélecture d’Ille-et-Vilaine. Comité 
des fêtes d'Ifendic, But: maintien de la fèle communale annuels 
et développement du commerce local. Siège social: mairie d'Iffendie, 





MODIFICATIONS 


29 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon, L'Eglise 
chrétienne universelle lransfère son sièze social du 45, wrande-Rue 
au 3, rue du Collège, à Avallon (Yonne), 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


n 
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STATUT PARTICULIER DU PERSONNEL DES DIRECTIONS RÉGIONALES 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le décret n° 55 


093 du ?8 juillet 1955 (Journal officiel du 29 juillet 1955) a été édité en brochure spéciale. 


Cette brochure de 24 pages de format in-8° carré, qui porte le numéro 1036, présentée sur beau paper 
et sous couverture forte, est mise en vente au prix de 60 F ou expédiée franco contre versement du monta 
de la commande à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 





ERETE. 
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